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Appropriation linguistique et nouvelles technologies
Omer Massoumou
Les  nouvelles  technologies  de  l’information  et  de  la
communication ont généré en République du Congo de
nouvelles  pratiques  linguistiques  révélatrices  d’un état
d’esprit  global.  Notre  réflexion  voudrait  prendre  en
compte  non  pas  de  façon  prioritaire  la  réalité  des
langues  congolaises  dans  le  concert  technologique
puisqu’elle  y  est  négligeable  mais  surtout  la
représentation  qu’elles  donnent  à  comprendre  de  cet
univers technologique. 
Ainsi en se fondant essentiellement sur les trois
langues  véhiculaires  (munukutuba,  lingala  et  français)
du  marché  linguistique  congolais,  nous  essayons  de
montrer  la  démarche  anthropologique  ou
sociolinguistique  d’appropriation  du  savoir
technologique  lié  au  téléphone  portable,  à  l’outil
informatique ou à l’Internet.  La prise en compte de la
langue française se justifie  par le simple fait  que cette
langue est  perçue  comme « langue source » et  qu’elle
peut,  dans  ses  particularités  lexicales  ou  syntaxiques,
traduire, comme les langues congolaises à part entière,
quelques  caractéristiques  d’appropriation  linguistique
ou terminologique. 
La  grande  diffusion  du  téléphone  mobile  se
comprend comme une « magie » moderne indéfinissable.
Autant  les expressions  « appel  par portable », « appel
sur portable », « cabine téléphonique », etc.  traduisent
l’hésitation  ou la  confusion  linguistique  pour désigner
une  seule  et  même  réalité,  celle  des  cabines
téléphoniques  de  fortune  utilisant  essentiellement  le
téléphone mobile, autant l’usage d’une langue nationale
dans ces nouvelles technologies reste une énigme surtout
pour les locuteurs basilectaux qui pensent  a priori  que
les nouvelles technologies ont des termes inaltérables à
elles.  La  relation  à  l’ordinateur  semble,  par  exemple,
plus  évasive,  plus  délicate  tant  que cet  outil  crée  des
disparités  sociales entre  les  analphabètes  du troisième
millénaire  et  les  internautes.  Les  langues  congolaises
sont moins présentes à ce niveau. Et lorsqu’on évoque
Internet,  il  y  a  une  confusion  terminologique  dont  les
causes sont peut-être à rechercher dans leur caractère
essentiellement oral et non écrit. 
Termes-clés : 
appropriation  linguistique,  langues  congolaises,
nouvelles  technologies,  téléphone  portable,  ordinateur,
Internet.
Introduction
En réfléchissant sur les éléments d'une problématique du
français en Afrique francophone, Suzanne Lafage (1999 :
170) évoquait les choix linguistiques des Africains "pour
l'avenir  de  la  langue  française  tant  sur  le  plan  de  la
démographie que sur celui des relations internationales".
Dans le contexte actuel de la mondialisation, les langues
africaines  peuvent  prétendre,  au  même  titre  que  les
langues  internationales  comme  l'anglais,  le  français,
l'espagnol, etc. à traduire la modernité d'une Afrique en
mutation. Et les Nouvelles technologies de l'Information
et de la Communication (NTIC) représentent a priori une
chance  parce  qu'elles  sont  un vrai  espace  de diffusion
linguistique faisant fi des exceptions culturelles. 
A  partir  de  quelques  énoncés1 des  langues
nationales  congolaises,  kituba et  lingala,  il  est  possible
d'examiner  les  phénomènes  sociolinguistiques  voire
anthropologiques  d'appropriation  linguistique  des
nouvelles  technologies  chez  les  Congolais.  Dans  un
contexte  national  à  peine  sensibilisé  aux  "nouveaux
savoirs", notre préoccupation est de cerner les tentatives
d'appropriation  et  de  représentation  de  l'univers
technologique,  grâce  à  une  terminologie  récente  et
particulière  dans  l'espace  linguistique  congolais,  mais
une  terminologie  relative  à  trois  domaines  majeurs:  le
téléphone portable d'une part et l'ordinateur et l'Internet
d'autre part. 
1. "To  solola  bien"  et  "A  vous  la  parole"  ou  le
1 Nous  travaillons  à  partir  d’un  ensemble  d’énoncés  et  slogans
publicitaires notés dans divers milieux de Brazzaville (République du
Congo).  Le  choix  des  énoncés  présentés  ici  reste  motivé  par  des
besoins de persuasion. 
téléphone mobile et l'accès à la modernité sociale
De façon  presque  ordinaire,  nous  pouvons  dire  que  le
téléphone mobile s'est répandu au Congo, principalement
dans les grandes villes comme Brazzaville, Pointe-Noire,
Dolisie, Nkayi, Ouesso, Owando, etc. après 1997. Avant
cette  date,  un  opérateur  privé,  Cyrus  fournissait  des
abonnements à des prix prohibitifs pour la majorité des
Congolais. La libéralisation du secteur a permis, à partir
de l'année 2000, de connaître une véritable explosion du
téléphone mobile avec l'arrivée sur le marché de Libertis
Télécom et Celtel Congo. 
Objet  de  luxe  et  de  distinction  sociale,  l'appareil
téléphonique  portable  ou  le  cellulaire  a  initialement
symbolisé le monde du pouvoir politique et de l'argent. A
ce moment, aucune terminologie particulière ne semblait
émerger dans les pratiques linguistiques quotidiennes. La
tendance  plutôt  exhibitionniste  des  propriétaires  de
mobiles  générait  des  réactions  de  rejet  dans  la
population.  En  effet,  la  plupart  des  propriétaires
d'appareil avant 1997 avaient une habitude de garder leur
appareil  à  la  main pour se distinguer de ceux qui n’en
avaient pas. Le téléphone mobile mettait ainsi en valeur
des attributs anthropologiques de fierté ou d’orgueil. 
Les  langues  nationales  ne  semblaient  pas  assez
ingénieuses  pour  traduire  ce  phénomène.  Elles  se
limitaient  à  une  intégration  ou  à  une  appropriation  du
terme  "Cyrus"  dans  leur  lexique  pour  traduire
indifféremment  l'appareil  portable  ou  la  société  elle-
même. On pouvait ainsi entendre : 
Lingala français
[1] A sombì Cyrus Il a pris
                                             un abonnement (chez) Cyrus.
[2] Cyrus hà facturé ké cher Les fac- 
                                                 tures de Cyrus sont chères.
Kituba français
                                                             est abonné à Cyrus
[3] Yayà yã beno ké na Cyrus Votre aîné (e) 
                                                            {a un appareil cyrus
[4] Cyrus ke ya ba riches        Cyrus, c'est pour les riches.
Nous remarquons que l'appropriation terminologique,
à  ce  niveau,  s'était  limitée  à  une  simple  intégration
lexicale dans les langues nationales congolaises d’un mot
particulier. Elle a aussi touché la langue française dans
son contexte congolais. Si le phénomène "Cyrus" n'a pas
connu une réelle diffusion, c'est sans nul doute en raison
de  sa  nature  restrictive  dans  le  nombre  d'abonnés  en
raison des prix plutôt élevés. Toutefois la Société Cyrus
avait  permis  aux  Congolais  d'être  au  contact  avec  la
modernité de façon aussi rapide que la plupart des pays
africains. 
La  création  des  sociétés  Celtel  et  Libertis
Télécom  a  été  à  l'origine  d'un  grand  changement  de
perception  du  monde  technologique  de  la  téléphonie
mobile. Ces sociétés, contrairement à Cyrus utilisent un
système  de  cartes  téléphoniques  prépayées.  Ce  qui
permet aux clients de contrôler leur consommation ou de
ne pas avoir des factures énormes à la fin d'une période
donnée.  C'est  dans  ce  contexte  que  s'inscrivent  les
slogans publicitaires "solola bien" (Libertis Télécom) et
"à  vous  la  parole"  de  Celtel.  Ces  slogans  traduisent
l'ambiance  "explosive"  qui  a  caractérisé  l'arrivée  de
nouveaux  produits  téléphoniques  sur  le  marché
congolais.  En  effet,  par  "solola  bien"  (traduisible
littéralement par parlez bien ou dialoguer bien), l'on a cru
parvenir  à  la  situation  de  privilégié  social  ou
économique.  L'arrogance  de  plus  d'un  propriétaires  de
téléphone portable a marqué les années 1998, 1999, 2000
voire  2001.  Le  "portable"  ne  se  mettait  pas  dans  un
cartable ni dans la poche d'une veste; il fallait l'avoir à la
main. C'est dans ce contexte presque exubérant que peut
se  comprendre  le  slogan  de  Celtel  qui  dit  "A vous la
parole". Il s'agit de donner la parole au grand nombre, au
peuple. Il y a une volonté de vulgarisation de la nouvelle
technologie. 
La  grande  diffusion  du  téléphone  portable  a
corrélativement  généré  de  nouvelles  habitudes
linguistiques. Ainsi ce type de téléphone est devenu tout
simplement  le  "portable",  le  "celtel",  le  "libertis",  le
"solola bien", le "tomy". En utilisant le terme "portable"
aussi  bien  en  lingala,  kituba,  français  qu'en  langues
ethniques congolaises, le locuteur congolais ne se doute
pas  de  la  possible  confusion  avec  le  terme  "portable"
aussi en vigueur tout pour ordinateur portable. Il n'en est
pas  vraiment  conscient  en  raison  de  la  très  faible
diffusion  de  l'outil  informatique.  Aussi  pouvons-nous
entendre: 
Kituba 
français
[5] Nani me baka portable ya munu? 
Qui a pris mon portable ?
[6] Bakala mosì ke na kuteka portable ya yandì
Il y a un homme qui vend un portable. 
Lingala 
français
[7] Natíkí portable na nga wapì? 
Où ai-je laissé mon portable ?
[8] Ba yibí ng² portable 
On m'a volé le portable. 
Dans ces divers énoncés potentiellement réalisés
par des locuteurs congolais, nous constatons l'emploi du
terme "portable"  de façon pratiquement  homogène.  Un
"translinguisme  local"  (O.  Massoumou,  1999 :  41)  se
confirme  par  le  passage  d'une  lexie  dans  plusieurs
langues congolaises. 
Les vocables "celtel", "libertis", " solola bien" et
"tomy"  se  rapportent  aussi  bien  au  téléphone  mobile
qu'aux opérateurs (sauf pour "tomy) mais ils présentent
quelques  divergences  d'usage.  Les  trois  premiers
s'emploient indifféremment dans les trois langues citées
ainsi que dans certaines langues ethniques. 
Kituba
français
[9] Si mu vandaka na celtel, mu zola bokila gué 
Si j'avais un celtel (téléphone portable),.. 
j'allais t'appeler
[10] Celtel me sala bimangu na bwala ya Dolisie 
Celtel a fait des prouesses (miracles) à Dolisie.
La  conclusion  partielle  à  laquelle  nous  aboutissons
correspond à un enrichissement linguistique des langues
congolaises par le procédé de l’emprunt. Il faut toutefois
préciser  que les  mécanismes des emprunts  ne sont  pas
pris en charge par un organisme spécialisé. Il obéit à la
spontanéité  des  usages.  L’absence  de  politique
linguistique ou de politique d’aménagement linguistique
est  à  l’origine  de  l’imprécision  terminologique  dans  le
parler  des  Congolais  en  ce  qui  concerne  les  nouvelles
technologies. 
Le terme "tomy" semble au contraire être réservé au
lingala  et  à  certaines  langues  ethniques  du  nord  du
Congo comme le mbochi, le téké, etc. 
[11] Ba oyo bà na tomy té, mawa trop 
(malheur  à  ceux  qui  n’ont  pas  de  téléphone
portable) [lingala]. 
Le terme "tomy" évoque une expérience culturelle et
linguistique  nouvelle.  Il  traduit  non  pas  une
appropriation linguistique hasardeuse mais une nouvelle
façon d’être, de vivre avec les nouvelles technologies. 
Les  noms  de  marque  de  téléphone  sont  également
employés  pour  désigner  l'appareil  téléphonique.  Ainsi
"motorola",  "sagem",  "nokia",  "philipps",  etc.  sont
utilisés  pour  désigner  le  "portable"  dans  les  langues
nationales et même ethniques. 
Kituba français
[12] ba sagem ké kufuaka  kidikidi Les
appareils sagem tombent fréquemment en panne.
[13] Pésa munu nokia ya gué muké bokila Donne-
moi ton portable (nokia), je vais appeler.
En  dehors  de  ces  néologies  pour  dénommer  le
téléphone  portable,  il  est  apparu  une  terminologie
spécifique  pour  désigner  des  faits  liés  à  la
communication téléphonique mobile. Nous pensons à des
lexies  ou  expressions  comme  "appel  par  portable",
"appel  sur  portable",  "biper",  "bipeur",  "bipeuse",
"bipage", "unités", etc. Si ces faits linguistiques intègrent
facilement  le  vocabulaire  des  différentes  langues  du
marché linguistique congolais, ils traduisent de manière
particulière  la  nature  des  échanges  entre  français  et
langues congolaises. Même si dans le contexte congolais,
le français est dénaturé pour exprimer des faits liés aux
nouvelles technologies,  il  reste la langue principale qui
fournit  les  mots  pour  dire  les  faits  sociolinguistiques
propres au téléphone mobile. 
Les différentes unités lexicales ainsi forgées ont
une fonction révélatrice de la modernité sociale dans le
pays.  Elles  auraient  une  vocation  à  traduire  « avec
précision,  concision  et  efficacité  les  connaissances
culturelles,  scientifiques  et  techniques » (E.  Franquesa,
2001 :13). Mais cette vocation semble trouver ses limites
dans la dimension anthropologique qui autorise souvent
un  réductionnisme  du  consommateur  passif,  une
simplification de la représentation qu’une recherche de la
précision  scientifique.  Et  au  niveau  scientifique,
l’ignorance de certaines spécificités du téléphone mobile,
contribue  à  fixer  des  représentations  particulièrement
erronées sur la situation sociale des individus. Ainsi se
comprend  le  fréquent  jeu  de  mots  rimés  sur  « unité  –
dignité ».  Les  unités,  c’est  le  crédit  qui  donne  la
possibilité de passer des appels téléphoniques. En effet,
lorsqu’un  abonné  n’a  plus  de  crédit  sur  son  téléphone
portable, il passe pour une personne sans dignité surtout
s’il s’agit d’un fonctionnaire ou d’un agent du privé. Les
analphabètes ont une vision amplifiée de cette réalité. 
Les langues locales ne donnent finalement pas assez
de  termes  sur  la  téléphonie  mobile  et  ses  cartes
prépayées. Elles gèrent une sorte de flou donnant  ainsi
l’impression d’être incapables de véhiculer la modernité
scientifique.  Le  caractère  oral  des  langues  congolaises
(kituba, lingala et des langues ethniques), la population
francophone avoisinant  50% d’après les estimations  de
Philippe  Rosillon  (1995 :83),  l’absence  d’un  centre
d’aménagement  linguistique  ou  d’une  politique  de
gestion  linguistique  étatique  expliquent  la  tendance
particulière à l’appropriation terminologique au Congo.
Ce  sont  surtout  des  mots  français  qui  passent  dans  le
lexique des langues congolaises. 
2. L’ordinateur et l’Internet, des espaces de confusion
terminologique
Si  le  téléphone  mobile  a  connu  une  diffusion
fulgurante ces dernières années, l’ordinateur et l’Internet,
compris  comme  objets  majeurs  des  nouvelles
technologies  de  l’information  et  de  la  communication,
restent des cadres assez sélectifs socialement et génèrent
dans l’ensemble des problèmes terminologiques difficiles
à  résorber.  En  effet,  de  façon  globale,  très  peu  de
Congolais ont un ordinateur à domicile et même dans les
entreprises ; la plupart des services ne sont pas équipés
en ordinateur et ne sont pas connectés sur Internet quand
il  y  en  a.  Par  ailleurs,  pour  utiliser  un  ordinateur  ou
travailler sur Internet, il faut réunir plusieurs conditions :
savoir  lire  et  écrire,  avoir  accès  à  l’électricité,  etc.  La
différence  est  donc  grande  quand  nous  faisons  une
comparaison avec le téléphone portable. Il est possible de
charger la batterie de son téléphone chez un voisin ou au
bureau  mais  il  est  impossible  de  le  faire  pour  les
ordinateurs  qui,  dans  la  plupart  des  cas,  sont  des
ordinateurs  de  bureau.  En  somme  l’ordinateur  et
l’Internet  sont  des  moyens de travail  peu accessibles  à
une bonne partie de la population. Socialement, les faits
d’appropriation linguistique ne sont pas très nombreux. 
Par ailleurs, il est sans aucun doute plus facile à
un  locuteur  donné  de  parler  au  téléphone  en  langues
locales que d’écrire des documents précis ou d’envoyer
des  courriers  électroniques,  de  créer  et  gérer  des  sites
web en ces langues.  De façon courante,  la  pratique de
l’écrit  correspond  à  la  rédaction  du  français  en
République du Congo. Les Congolais n’ont pas appris à
écrire et  n’écrivent  pas leurs  langues nationales  encore
moins leurs  langues ethniques.  Il y a donc très peu de
faits  linguistiques  montrant  une  expression  propre  des
concepts  de  la  modernité.  L’apport  des  valeurs
traditionnelles  dans  le  "rendez-vous  du  donner  et  du
recevoir"  (J.  Ngangala  Balade  Tongamba,  2001 :  7)
qu’exigerait  une  réaction  normale  face  aux  nouvelles
technologies  apparaît  ici  très  négligeable.  Des
équivalents linguistiques désignant la chose dont on veut
parler sont fréquents surtout chez les moins lettrés. Nous
pouvons  noter  quelques  mots  ou  expressions  pour
désigner l’ordinateur :
[14] Yaya ya bawu ké na télé ya bisono (leur aîné
(e) a un téléviseur des écrits) [munukutuba].
[15] Ta Martin ke sonika na appareil mosi ké faso
télé (Monsieur  Martin  utilise  un  appareil
ressemblant à un téléviseur) [munukutuba]. 
[16] Na buro ya mokonzi eza na  masini moko ya
kokoma (Dans  le  bureau  du  chef,  il  y  a  une
machine à écrire) [lingala].
[17]  Mobali  wana  hà sombi  télé  élakisa  bato  té
(Ce monsieur a acheté un téléviseur qui ne montre
aucune image) [lingala]. 
A  partir  de  ces  énoncés  assez  fréquents  chez  les
locuteurs  basilectaux,  nous  pouvons  signaler  des
éléments particuliers qui leur permettent de traduire une
réalité  mal  maîtrisée.  Il  s’agit  du  "téléviseur",  de
"l’appareil"  ou  de  la  "machine"  qui  évoquent  dans
l’ensemble une technologie ancienne à partir de laquelle
l’on  veut  fonder  un  nouveau  savoir  scientifique.  Les
termes tendent à la paraphrase. La référence au téléviseur
(énoncés  14,  15  et17)  traduit  la  connaissance  ou
l’expérience  que  l’on  dispose  de  cette  précédente
invention  technologique.  Et  les  expressions  produites
traduisent  avec  un  certain  bonheur  le  phénomène
désigné. La ressemblance de l’ordinateur et du téléviseur
(particulièrement les téléviseurs de petit écran) justifie la
confusion dans l’esprit de l’analphabète ou du peu lettré.
Mais nous pouvons aussi signaler que le multimédia qui
permet  de  faire  d’un  ordinateur  un  téléviseur  ou
inversement  contribue  à  influencer  maladroitement
certaines  personnes.  L’énoncé  [17]  exprime  bien  la
difficulté  d’appropriation  linguistique  et  culturelle  des
nouvelles  technologies  à  partir  des  bases  relativement
fragiles. Le « téléviseur qui ne montre pas d’images » est
assimilé à l’ordinateur. Mais au-delà de cette dynamique
comparative, un tel ordinateur existe-t-il vraiment ? Peut-
être  est-il  simplement  question  des  ordinateurs  de
premières  générations  qui  n’offraient  pas  assez  de
confort technologique. 
Par ailleurs, en parlant de machine ou d’appareil
pour désigner l’ordinateur, nous estimons que le locuteur
opère une généralisation très importante qui rend diffuse
la  réalité  de  la  chose  exprimée.  C’est  l’extension
sémantique dont nous avons parlé plus haut qui participe
à la particularisation de la terminologie dans un milieu
donné. Parler d’un appareil fait penser davantage dans le
contexte congolais à un appareil électroménager et faire
allusion  à  la  machine,  c’est  autrement  évoquer  la
machine à coudre, le train, etc. L’esprit humain arrive à
prendre en charge l’approximation sémantique et peut se
représenter, grâce au contexte sociolinguistique, la réalité
à laquelle on fait référence. 
Ces  quatre  derniers  énoncés  permettent  de
comprendre  quelques  éléments  dans  le  processus
d’appropriation  linguistique.  L’homme  se  fonde
davantage  sur  des  valeurs  anthropologiques,  culturelles
pour traduire les nouvelles avancées technologiques.  Si
nous  reconnaissons  globalement  que  ces  énoncés
renvoient à une classe sociale, nous pensons aussi qu’ils
révèlent mieux le mécanisme de l’appropriation du savoir
par une recherche terminologique  naïve mais  édifiante.
En effet,  la classe moyenne et  les lettrés congolais  ont
tendance  à  utiliser  les  mots  de  la  nouveauté
technologique mais de façon pas toujours pertinente. 
Nous  constatons  plutôt  une  appropriation
linguistique  des  termes  technologiques,  une
appropriation qui se fait  globalement par le procédé de
l’emprunt.  Il  existe  ainsi  un  ensemble  de  mots
fréquemment  utilisés  par  les  locuteurs  lettrés  pour
évoquer,  souvent  et  vaguement,  des  réalités  liées  à
l’ordinateur.  Dans  la  pratique du français  comme dans
celle des langues locales, il y a une tendance à opérer une
extension  ou  une  restriction  sémantique  des  mots  en
vigueur dans le français standard. 
Nous pouvons par exemple noter que la pratique
parfois approximative du traitement de texte est souvent
traduite  par  la  connaissance  de  l’informatique.  Les
expressions dans les langues locales reprennent le terme
« informatique »  non  pour  traduire  la  science  de
l’information ou l’ensemble des techniques relatives à la
gestion des informations mais simplement le  traitement
de  texte.  Le  locuteur  qui  s’exprime  à  travers  l’énoncé
suivant  n’apprend  parfois  que  la  saisie  d’un  texte  sur
ordinateur.  Pourtant,  il  évoque  toute  la  science
informatique. 
[18]  Muké  na  longukaka  informatique  (j’apprends
l’informatique) [munukutuba].
[19]  Na  zo  yékola  informatique  (j’apprends
l’informatique) [lingala].
De  même  les  mots  « Internet »  ou  « naviguer »
renvoient  davantage  à  l’envoi  ou  à  la  réception  d’un
courrier  électronique  à  partir  d’une  boîte  de  réception
personnelle ou celle d’un service spécialisé (cyber café).
Les  langues  locales  reprennent  tels  quels  les  mots
présentés  mais  en  ayant  une  sémantique  extensive  ou
restrictive.  Ainsi  Internet  peut  désigner  le  lieu  ou
l’endroit  où  se  trouvent  des  ordinateurs  connectés  au
réseau des réseaux, le courrier électronique, etc. 
[20]  Mu  me  kuenda  na  Internet  (je  vais  à  la  salle
Internet) [munukutuba]. 
[21]  Filisa  yandi  Internet,  mama  ya  yandi  ke  maladi
(Envoie  lui  un  courriel,  sa  mère  est  malade)
[munukutuba]
Lorsque nous examinons quelques énoncés contenant
le terme "naviguer", nous assistons à la même confusion
terminologique s’il faut l’appeler ainsi. 
[22] Na ké ko naviguer (je m’en vais naviguer)
[lingala]
[23] Cyber ya Plateau ba zuakà 500 po na ko navigué (Le
Cyber du Plateau facture la navigation à 500 f) [lingala]. 
De  telles  productions  permettent  de  croire  que
les  phénomènes  d’appropriation  linguistique  sont  plus
ancrés  avec  des  locuteurs  lettrés  parce  qu’ils  utilisent
volontairement  ou  involontairement  des  termes  sans
chercher une précision sémantique.  Ils mettent  ainsi  en
exergue le multilinguisme ambiant au Congo. Il ne s’agit
plus  d’un  simple  contact  de  langues  mais  d’une
interférence  c’est-à-dire  d’une  « utilisation  d’éléments
d’une langue quand on parle ou écrit une autre langue »
(W.  F.  Mackey :  414).  Dans  les  énoncés  21  et  22,  il
apparaît  que  le  simple  fait  de  vérifier  d’éventuelles
correspondances  dans  une  boîte  de  réception  soit
assimilé à la navigation (qui renvoie à un voyage dans le
réseau  des  réseaux  c’est-à-dire  Internet).  Et  le  terme
"naviguer" est parfois employé de façon concurrentielle à
"surfer" et "tchatcher". 
L’appropriation  linguistique  ou  terminologique
montre  en  conséquence  que  les  langues  nationales
congolaises  (munukutuba,  lingala)  peinent  à traduire le
discours  scientifique.  Et  les  échanges  entre  les
Congolais,  lorsqu’ils  empruntent  les  supports  de
l’ordinateur  et  de  l’Internet,  sont  effectués  en français.
Pour  permettre  aux  langues  congolaises  nationales  ou
ethniques  de  bénéficier  des  technologies  nouvelles  de
l’information  et  de  la  communication,  il  est  impératif
qu’une  politique  d’aménagement  linguistique  soit
appliquée sur le marché linguistique congolais. 
Conclusion
Au terme de cette analyse, nous pouvons retenir que les
langues nationales congolaises ou les langues ethniques
n’offrent  presque  pas  d’unités  lexicales  capables  de
traduire les phénomènes scientifiques liés aux nouvelles
technologies. Elles font une appropriation approximative
de  la  terminologie  courante  et  contribuent  ainsi  à
exprimer  une  faillite  liée  à  l’accès  au  savoir,  à  la
modernité…
Si les locuteurs  basilectaux présentent  quelques
structures  d’appropriation  linguistique  qui  ne
correspondent pas à de simples emprunts, cela ne trouve
pas  d’écho  favorable  dans  toute  la  communauté
congolaise.  Pour  garantir  la  survie  des  langues
congolaises,  il  faudrait  qu’elles  prennent  régulièrement
en compte les problèmes liés aux nouveaux savoirs. Peut-
être  une  implication  de  l’Etat  donnerait  des  résultats
décisifs à ce sujet. 
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POLITIQUE LINGUISTIQUE ET EDUCATION
AU SENEGAL
MAMADOU NDIAYE 
(Université Cheikh Anta de Dakar)
Dans  tous  les  pays  du  monde  l’Etat  définit  sa
politique  linguistique.  Il  le  fait  souvent  dans  sa
Constitution1 ou  alors  le  laisse  transparaître  dans  des
textes  officiels  (programmes,  textes  de  réforme  de
l’enseignement, lois d’orientation, etc.).
Le  Sénégal,  à  l’instar  de  nombreux  pays
africains, a connu le phénomène de la colonisation.
Une  des  conséquences  de  la  colonisation
française a été l’adoption de français par  les anciennes
colonies comme langue unique, véhicule de l’Instruction
et de l’Education d’une manière générale.
Au Sénégal, le français est aujourd’hui encore la
langue officielle. Cet état de fait apparaît comme l’un des
plus  susceptible  d’avoir  retardé  le  développement  du
pays, en ce sens qu’un tel choix a abouti à une sorte de
catastrophe multiforme dont les signes les plus visibles
aujourd’hui sont l’aliénation, la mentalité d’assisté et le
manque de confiance des populations en elles-mêmes.
Pourtant, très tôt, des intellectuels de renommée
internationale tels que Léopold Sédar Senghor et Cheikh
Anta  Diop (pour ne citer  que ceux là) avaient  compris
que  la  valorisation  de  la  langue  française  se  devait
d’avoir  pour  corollaire  la  dévalorisation  des  langues
1       1     Voir texte Projet de Constitution du Sénégal, titre
premier, article premier, Soleil du 9 déc. 2000
nationales africaines.
Je  me  propose,  dans  les  lignes  qui  suivent,
d’analyser  ce  qui  m’apparaît  comme un  paradoxe  (un
diagnostic  pour  le  moins  assez  précoce  du  mal  et  une
thérapie appropriée qui tarde à se mettre en œuvre). Pour
ce faire, je vais passer en revue les différents remèdes qui
ont  été jusqu’à présent  proposés (mesures politiques  et
administratives)  en  mettant  l’accent  sur  les  obstacles
identifiés (effets pervers du système éducatif colonial ; la
place de la culture et de la civilisation françaises dans la
société  sénégalaise)  et  je  vais  suggérer  des  mesures  à
mettre en pratique pour rendre l’initiative historique au
peuple  sénégalais,  vu  non  plus  comme  une  masse
passive,  mais  considéré  comme  le  référence
fondamentale  détentrice  de  la  culture  vécue  de  façon
authentique, et qui est le rempart contre l’aliénation.
UNE SITUATION PARADOXALE
La Réforme de 1920 qui réorganisa entièrement
l’enseignement  dans  les  colonies  de  l’A.O.F.  ne
favorisait  pas  la  prise  en  compte  des  aspirations
culturelles,  sociales et  économiques des pays colonisés.
Le  Sénégal  n’y  fera  pas  exception.  Cette  situation
prévaudra  jusqu’à  l’accession  de  ces  pays  à  la
souveraineté internationale vers les années 1960.
Dès  lors,  pour  tous  ces  pays,  le  dénominateur
commun était qu’ils voulaient fortement se démarquer du
passé et mettre en place une nouvelle politique éducative
axée sur les besoins fondamentaux de leurs populations,
en  recherchant,  chacun  de  leur  côté,  les  réformes
nécessaires à leur propre stratégie éducationnelle.
Pourtant,  40  ans  après,  force  est  de  constater
qu’un  pays  comme  le  Sénégal  tarde  à  trouver  et  à
appliquer  la  "bonne"  politique  éducationnelle  qui
donnerait un coup de pouce déterminant à son décollage
économique et social.
UNE  CERTAINE  PRISE  DE  CONSCIENCE  DES
PREMIERS GOUVERNANTS
Au lendemain de son indépendance,  notre pays
tente  de  démocratiser  l’enseignement.  Ce  faisant,  il  se
heurte  à  un certain  nombre  de  difficultés.  En  effet,  la
langue française est un legs du passé colonial, est-elle de
ce  fait  apte  à traduire  et  à  mener  le  changement  de la
décolonisation ?  Par  ailleurs,  les  langues  nationales,  si
longtemps  ignorées  sont-elles,  en  dernière  analyse,  les
seules  à  pouvoir  jouer  ce  rôle ?  Ce  sont  là  autant  de
questions auxquelles les autorités sénégalaises n’ont pas
encore apporté des réponses satisfaisantes.
Que le français ne soit plus enseigné au Sénégal
comme  dans  un  département  de  France  est  un  fait.  Il
s’agit  tout  au plus de le  considérer  comme une langue
étrangère  dont  l’enseignement  doit  être  aménagé  en
conséquence  puisque  les  réalités  socio-économiques
semblent commander ce choix.
Toutefois,  il  y  a  lieu  de  s’interroger  comme
Jacques  Blondé2 pour  savoir  si  le  français  peut  être
2    Blondé Jacques: “Doit-on brûler les méthodes ? Dans la
Revue le français dans le Monde, n° 5, juin 1982 ”
considéré comme une langue étrangère dès lors qu’il est
aussi  la  langue  officielle  d’un  pays,  et  s’il  peut  être
enseigné comme telle lorsque les langues nationales de
ce même pays ne sont pas enseignées et que le français
bénéficie  des  programmes  et  des  horaires  de  ces
dernières.
Sans que réellement tranchée le problème que je
viens d’évoquer, le Sénégal met en œuvre une nouvelle
méthode d’enseignement du français, langue étrangère.
C’est  dire  que  la  recherche  d’un  choix  de
système éducatif adapté par son contenu, son orientation
et  ses  méthodes  a  très  tôt  préoccupé  les  dirigeants
sénégalais de l’époque.
En effet, Léopold Sédar Senghor, alors député au
Parlement français, lance en 1937, l’idée d’introduire les
langues nationales dans l’enseignement public.
Devenu, par la suite, président de la République
du Sénégal,  il  ne  renonce  pas  pour  autant  à cette  idée
comme  l’attestent,  du  reste,  les  mesures  politico-
administratives qui suivent.
DES  MESURES  POLITICO-
ADMINISTRATIVES  QUI  ONT  VITE  MONTRE
LEURS LIMITES
- En 1971, adoption de la loi n˚ 71-36 du 3 juin
1971  portant  orientation  de  l’éducation  nationale.  La
même  année,  le  décret  n˚  71-566,  relatif  aux
transcriptions de langues nationales est publié.
A la  suite  de  cette  publication,  le  ministre  de
l’Education de cette époque déclare :
“la  réforme  des  enseignements  primaire  et  moyen  fait
partie de la réforme générale de notre système éducatif
en vue de le rendre plus apte à répondre à nos aspirations
culturelles, sociales et économiques”.
Le profil d’un nouveau système d’enseignement
ainsi  défini  laissait  espérer  que  l’enseignement  serait
désormais  mieux  adapté  aux  exigences  du
développement économique et culturel.
-  En  1972,  publication  du  décret  n°  72-862
portant  sur  l’enseignement  du  français  à  l’école
élémentaire. On relève dans le préambule de l’Annexe II
de ce décret :
“Toute  langue  véhiculant  une  civilisation
donnée,  nous  pensons  qu’aussi  longtemps  que  nous
sénégalais,  continuerons à apprendre à nos enfants une
langue étrangère quelle qu’elle, sans leur enseigner leurs
langues maternelles, notre peuple restera aliéné…”
- En 1976, dans une déclaration au Colloque sur
les  relations  entre  les  langues  négro-africaines  et  le
français, Léopold Sédar Senghor rappelle que :
“La promotion des langues nationales est un des
objectifs  majeurs  du  gouvernement  sénégalais  car  il
s’agit  de  fournir  à  nos  langues  les  moyens  d’être  des
langues modernes, susceptibles de véhiculer les sciences
et  les  techniques,  sinon  de  leur  donner  le  statut  de
langues internationales. ”
Le Président Senghor va plus loin en prenant des
mesures plus concrètes et des orientations plus précises.
Ainsi  on  assiste  à  partir  de  1976-1977  à  une
volonté  beaucoup  plus  marquée  de  réglementer  la
transcription  des  langues  nationales  dans  le  but  de  les
introduire  dans  l’enseignement  sénégalais,  de  l’école
primaire  et  à  l’Université.  Pour  ce  faire,  il ;  est
recommandé  d’élaborer,  pour  chacune  des  6  langues
nationales, une grammaire moderne et un lexique.
Parallèlement à ces actions, les écoles normales
régionales  et  l’école  normale  supérieure  de  Dakar
devaient prévoir une formation des enseignants en vue de
l’introduction  des  langues  nationales  sénégalaises  à
l’école secondaire.
C’est  sur  cette  lancée  et  dans  cet  esprit  que
certaines  langues  (le  wolof,  le  peul  et  le  sérère)  sont
enseignées  comme  matières  à  l’Université  et  que  des
classes expérimentales sont ouvertes dans les régions de
Dakar, Thiès, Saint-Louis et Ziguinchor. Il s’agissait de 2
expériences d’enseignement télévisuel et non télévisuel.
Les  classes  télévisuelles  ont  expérimenté  un
enseignement centré sur l’oral au cours d’initiation et sur
l’écriture et la lecture en 2e année. Quant aux classes non
télévisuelles,  elles  ont  pratiqué  un  enseignement  des
langues nationales dans ces mêmes langues.
Mais  ces  expériences  se  sont  heurtées  à  de
sérieuses difficultés et ont échoué parce qu’il  n’y avait
pas eu de réflexion profonde menée dans ce sens et que
c’est plutôt un travail artisanal qui a prévalu tout au long
de ces expérimentations. En outre, l’atelier pédagogique
qui avait été mis sur pied pour se pencher sur le contenu
des enseignements, les progressions et les méthodes n’a
pas fonctionné comme il  avait  été conçu.  De plus,  des
moyens matériels et humains suffisants n’avaient pas été
consentis.
La  question  d’un  système  éducatif  adapté  et
susceptible  de  répondre  aux  aspirations  culturelles  et
sociales  du  peuple  sénégalais  est  donc  restée  en l’état
jusqu’en 1981 où l’idée d’organiser  les  Etats  généraux
de l’Education a vu le jour.
Ces Etats généraux de l’Education ont permis de
mettre  à  nu  les  lenteurs,  hésitations  et  autres
tergiversations des autorités gouvernementales quant à la
mise en œuvre pratique d’une politique linguistique plus
nationaliste parce que tournée vers les besoins réels des
populations sénégalais.
Quelques  mesures  importantes  seront  quand
même prises au sortir de ces assises dont notamment la
création  d’un  ministère  de  l’Education  de  base  et  des
langues nationales.
Cependant, l’introduction des langues nationales
reste  encore  à  l’état  de  projet.  Les  autorités
gouvernementales  manquent  de  courage  politique  pour
remettre  en  cause  le  statut  de  la  langue  de  l’ancien
colonisateur ; un statut privilégié qui confine les langues
nationales  dans  un  rôle  de  moindre  importance,  parce
qu’assimilées à des langues de littérature – une littérature
africaine des profondeurs : celle des contes et surtout des
drames et des poèmes. Or le Sénégal ne connaîtra pas de
développement conscient en ayant recours à une langue
incomprise  par  80  à  90%  de  la  population.  Des
changements importants s’imposent. Le 21e siècle devra
arriver à bout des blocages encore savamment entretenus.
DES BLOCAGES SAVAMMENT ENTRETENUS
Le constat qu’il faut faire aujourd’hui est qu’il y
a comme un fossé entre les déclarations d’intention et la
réalité, entre les discours politiques et les actes concrets,
entre la théorie et la pratique. En effet, des blocages de
toutes  sortes  se  dressent  comme  pour  perpétuer  la
colonisation  et  étouffer  le  génie  créateur  du  peuple
sénégalais. Ces blocages sont d’abord le fait des hommes
d’état eux-mêmes.  Il suffit  de se référer  aux propos de
Léopold Sédar Senghor3 pour s’en convaincre :
“…  remplacer  le  français  comme  langue
officielle  et  comme  langue  d’enseignement  n’est  ni
souhaitable ni possible. Si du moins nous ne voulons pas
être en retard au rendez-vous de l’An 2000… ”
A ces hésitations s’ajoutent d’autres facteurs tels
que le poids de l’héritage du système éducatif  colonial
mais  aussi  le  mirage  exercé  par  la  culture  et  la
3    Cf. Décret n° 71-566 relatif à la transcription des langues
nationales
civilisation de l’ancien colonisateur.
IMPACT DU SYSTEME EDUCATIF COLONIAL
Il suffit d’analyser le système éducatif de la période
coloniale pour se rendre compte qu’un tel système visait
deux objectifs majeurs :
- la formation massive de cadres subalternes ;
- la  diffusion  de  la  culture  et  de  la  civilisation
française.
Dans  le  système  mis  en  place  par  le  colonisateur,
l’enseignement  supérieur  était  pratiquement  inexistant,
sauf pour quelques carrières, pour lesquelles des bourses
étaient octroyées. Il s’agit pour l’essentiel du secteur de
la santé et  des Ecoles vétérinaires (à Maisons-Alfort et
Toulouse, en France).
Au Sénégal, l’institut des Hautes Etudes de Dakar ne
sera créé qu’en 1950. Auparavant,  de nombreux cadres
intermédiaires (des instituteurs, des secrétaires de greffe)
étaient  formés  dans  des  Ecoles  normales  telles  que
l’Ecole normale William Ponty (1904-1945) et celle de
Katibougou au Mali. L’Ecole de Médecine Jules Carde
était  la  seule  à  assurer  une formation  de niveau élevé,
puisqu’elle accueillait, à l’issue d’un concours, quelques
rares élèves venant de William Ponty.
C’est dire que ce système était très sélectif. La règle
consistant à limiter volontairement les besoins en cadres,
donc à limiter la scolarisation.
Il est cependant intéressant de noter que si la France
s’était  montrée  particulièrement  avare  en  formation  de
cadres  de  haut  niveau,  elle  a  été,  au  contraire,  très
soucieuse  de  la  diffusion  de  sa  culture  et  de  sa
civilisation.
MYTHE ET MIRAGE DE LA CULTURE ET DE LA
CIVILISATION FRANCAISES
L’enseignement  et  la  diffusion  de  la  culture
française  constituent  la  partie  la  plus  importante  du
système éducatif colonial.
Une telle  politique  ne peut  chercher  qu’à  faire
des  langues  africaines  en  général,  et  sénégalaises  en
particulier des "sous-langues", incapables d’accéder aux
connaissances  scientifiques  et  aux  méthodes  de  travail
modernes,  incapables  de  véhiculer  les  valeurs
universelles. Tout cela se matérialisait dans la conception
des  contenus  des  programmes  scolaires  où  l’on  voit
s’exprimer  de  façon  plus  particulière  les  valeurs  de
civilisation.
La langue française est la langue officielle et la
langue première. Un accent particulier est alors mis sur
sa  beauté,  sa  richesse,  sa  clarté  et  son  rayonnement
international.  La  littérature,  l’histoire  et  la  géographie
portent également sur la France.
Comme on le voit, le système éducatif colonial et
un  système aliénant,  plaqué sur  une société  dont  il  ne
pouvait aucunement exprimer la réalité et les besoins. Il
s’agit d’un système rejeté en soi par la réalité. 
Rompre  avec  un  tel  système  est  une  nécessité
historique. Laisser cette tâche exclusivement aux autres
est une attitude de démission qui consiste à renvoyer aux
générations  suivantes  les  problèmes  auxquels  nous
sommes aujourd’hui confrontés.
Il  s’agit  maintenant,  après  le  constat  d’échec,
d’adopter une position qui engage l’avenir du Sénégal.
Mais une telle démarche ne devra pas enfermer
les acteurs de ce changement dans un chauvinisme étroit
et un nationalisme impulsif. L’avènement d’un nouveau
système  éducatif  adapté  aux  réalités  africaines
s’accompagnera de mesures administratives et techniques
intelligentes puisqu’en dernière analyse la renaissance et
le développement de pays en dépendent pour une large
part.  D’où  la  nécessité  de  mettre  en  pratique  des
solutions sages et durables.
QUELLES  SOLUTIONS  METTRE  EN
PRATIQUE ?
Le  recours  aux  langues  nationales  est,  pour
paraphraser  l’auteur  d’un  article  paru  dans
l’hebdomadaire “Afrique nouvelle” n° 1651, février-mars
1981, le seul moyen de rendre l’initiative historique au
peuple,  vu  non  plus  comme  un  troupeau,  une  masse
passive,  mais  considéré  comme  la  référence
fondamentale  détentrice  de  la  culture  vécue  de  façon
authentique, et qui est le rempart contre l’aliénation.
Il  est  donc  évident  que  le  véhicule  idéal  de
l’enseignement est la langue maternelle, tant du point de
vue  psychologique  que  du  point  de  vue  pédagogique,
sociologique ou politique.
En  effet,  du  point  de  vue  psychologique,  la
langue  maternelle  représente  tout  un  système  de
symboles  qui  fonctionne automatiquement  dans l’esprit
de l’enfant lorsqu’il veut s’exprimer ou comprendre. Elle
lui offre le système de signes le plus significatif, et qui
fonctionne plus  rapidement  et  plus  facilement  que tout
autre système d’une autre langue, car c’est elle qui est la
première qui soit connue comme de l’enfant ; elle lui est
donc la plus familière et la plus proche.
D’ailleurs  les  psychologues  ont  déjà  montré
qu’un enfant de 6 ans pouvait assimiler dans sa langue
maternelle  des  notions  qui  ne  lui  seraient  accessibles
dans une langue étrangère que 7 ans après, c’est-à-dire à
l’âge de 13 ans.
On a constaté au Lycée d’application de l’Ecole
Normale Supérieure (ENS) que les jeunes Africains de la
classe de 5e réagissant avec plus de retard que les jeunes
Français  devant  certaines  questions  mathématiques
modernes.  Cela  se  comprend  dans  la  mesure  où  les
africains  sont  invités  à  conceptualiser  dans  une langue
qui  n’est  pas  la  leur.  En effet,  il  y a  un  lien  entre  la
pensée  et  la  langue,  entre  une  certaine  façon
d’appréhender le réel et sa traduction en concepts.
Il faut  noter enfin  que la  stabilité  émotionnelle
s’acquiert mieux dans la langue maternelle. 
Du  point  de  vue  sociologique,  le  processus  de
socialisation  ne  peut  se  faire  que  dans  la  langue
maternelle.  L’acquisition  d’une  langue  d’une  société
donnée permet à un individu de devenir membre de cette
société.
La langue est un moyen d’identification entre les
membres d’une communauté. Donc la langue maternelle
est  une  condition  sine  qua  non  pour  une  meilleure
communication  et  une  meilleure  intégration  d’une
société.
Du point de vue économique, il est à noter qu’on
ne  peut  acquérir  une  meilleure  croissance  économique
que lorsque, par exemple, le propriétaire d’une usine, son
directeur  général,  ses  employés  et  les  consommateurs
communiquent dans la même langue.
Lorsque  la  langue  utilisée  n’est  pas  la  langue
maternelle,  il  y a de forte chance que des obstacles de
toute nature se dressent.
Les  masses  pourraient  avoir  beaucoup  de
difficultés  à  comprendre  et  à  appliquer  les
recommandations  et  les  programmes  du  gouvernement
lorsque ceux-ci sont donnés dans une langue autre que la
langue maternelle de ces masses.
En  plus,  l’héritage  culturel  d’un  peuple  est
condamné à  disparaître  quand une langue autre  que la
langue de ce peuple occupe une place dominante, celle
de médium d’instruction.
La  renaissance,  le  développement  de  toute
culture nécessitent la langue des masses et requièrent que
celle-ci  soit  utilisée  dans  le  plus  grand  nombre  de
domaines  possibles.  En  effet,  une  meilleure
communication,  compréhension  et  coopération  entre
Gouvernants et Gouvernés n’est possible que si la langue
utilisée par les premiers et derniers est la même.
Du point  de vue politique, il  est à noter  que le
souci  de  tout  gouvernement  doit  être  la  recherche  de
l’homogénéité des éléments qui composent la nation. Et
le  progrès  d’une  nation  repose  essentiellement  sur  la
cohésion  de  ses  membres.  Or,  la  langue  maternelle
comme  médium  d’instruction  est  le  meilleur  outil  de
cohésion et de solidarité nationale.
Donc si nous voulons accélérer le progrès social
et  économique,  instaurer  une  cohésion  politique  et
implanter  une éducation efficace,  réellement  au service
des masses, nous devons obligatoirement promouvoir les
langues  maternelles  pour  qu’elles  deviennent
effectivement le médium d’instruction.
Ainsi donc, le recours aux langues nationales va
dans le sens de l’histoire, c’est-à-dire de l’indépendance
totale de notre peuple.
Mais cette démarche révolutionnaire ne doit pas
faire  perdre  de  vue la  réalité.  Elle  ne  doit  surtout  pas
relever de l’improvisation.
L’introduction  des  langues  nationales  comme
médium  ou  comme  objet  de  l’enseignement  pose  de
sérieux  problèmes  et  appelle  des  préalables  sans  la
définition  des  quels  toute  action  dans  ce  sens  serait
vouée  à  l’échec,  parce  que  relevant  de  l’aventure.  En
effet, la Langue européenne, notamment le Français est
une langue de prestige dans notre pays. Elle est la clé de
la réussite ; elle est liée à la possession des richesses et
des honneurs.
Il est donc tout à fait que de part et d’autre des
réticences,  des  hésitations  et  des suspicions  surgissent.
La  minorité  instruite  y  voit,  comme le  dit  l’auteur  de
l’article déjà cité dans “Afrique Nouvelle”, une menace
pour  ses  privilèges.  La  majorité  non  encore  éclairée
refuse  d’être  dupe :  elle  craint  que  sous  prétexte
d’innovation  on  lui  impose  des  formes  d’éducation  au
rabais.
D’où  la  nécessité  de  définir  une  véritable
politique  de  promotion  et  de  valorisation  des  langues
nationales,  d’entreprendre  une  campagne  soutenue  de
sensibilisation  des  populations ;  de  développer  la
publication texte en langues nationales africaines.
D’aucuns  pourraient  être  tentés  d’évoquer  la
pauvreté de nos langues et leur inaptitude à véhiculer les
concepts scientifiques. Mais le bon sens ne permet pas de
s’attarder sur ce point car toute théorie selon laquelle il
existe  des  langues   ”pauvres”  relèverait  d’un
subjectivisme  pur  et  simple.  Il  y  a  certes  une  option
politique, une volonté réelle de libération et une preuve
d’imagination,  mais  il  n’y  a  pas  de  langue  qui  soit
incapable de véhiculer les concepts scientifiques. Il faut
se rappeler que le Professeur Sakhir THIAM (Fac. Des
Sciences) et le savant Cheikh Anta DIOP ont réalisé des
travaux remarquables  dans  les  domaines  mathématique
(pour  le  1er)  et  physique,  chimie,  linguistique  (pour  le
second).Cf.  Nations  nègres  et  culture,  Tome  II,  3e
édition,  Présence  Africaine.  Certains  pourraient  même
être tentés de poser le  problème du multilinguisme qui
caractérise  notre  pays.  Ici  aussi,  le  multilinguisme  n’a
jamais  été  un  obstacle  au  développement  économique,
social  et  culturel  d’un  pays.  Il  existe  au  contraire  de
nombreux pays développés ou en voie de développement
où le multilinguisme est une réalité transcendée par leurs
autorités  respectives.  C’est  le  cas  de :  l’ex URSS avec
ses 15 Républiques, où on dénombrait pas moins de 130
langues mais où il n’y avait q’une seule langue d’Etat : le
Russe ;  ou  encore  l’Inde  avec  1  milliard  d’habitants
répartis dans une vingtaine d’Etats et parlant plus de 200
langues  mais  où  seules  13  langues  sont  officielles.
D’autres  enfin  pourraient  s’interroger  sur  la  place  qui
sera  réservée  aux  langues  étrangères  de  grande
communication.  Il  ne  s’agira  pas  d’écarter
systématiquement  les  langues  européennes  de  grande
communication.  On aura besoin de ces  langues pour la
diplomatie,  l’ouverture  au monde extérieur.  La sagesse
consistera à donner à chacune de ces langues la place qui
lui revient.
CONCLUSION
Pour  conclure,  no  dira  que  tout  programme
d’intervention éducationnelle nécessite d’abord et avant
tout,  des  objectifs  politiques  linguistiques  et
éducationnels clairs  et  précis,  une évaluation technique
précise  des  recherches  et  des  expérimentations,  mais
aussi des besoins réels des populations.
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BURKINA FASO
Salaka SANOU
Université de Ouagadougou
INTRODUCTION
Nommé ministre de la Communication  et  de la
Culture  en  août  1996,  monsieur  Mahamoudou
Ouédraogo,  pour  marquer  la  volonté  du  gouvernement
burkinabé de prendre à bras-le-corps les problèmes qui
entravent  la  promotion  culturelle  au  Burkina  Faso,  a
publié un document intitulé Prolégomènes pour l’action
au sein du Ministère  de la  Communication et  de la
Culture  en  septembre  1997.  Il  a  conçu  ce  document
comme  « nourri  de  l’expérience  (qui)  pose  en  même
temps des balises pour une action efficiente s’inscrivant
dans  la  fécondité  de  la  durée ».2 Le  livre  et  son
environnement  occupent  une  place  de  choix  dans  cet
ouvrage.
Le  ministre  affirme  avec  force  la  pratique  de
l’écriture  au  Burkina  Faso : « de  nombreux  écrits
dorment dans des  tiroirs » (p.50).  C’est  la  raison pour
laquelle  « le  ministère  de  la  Communication  et  de  la
Culture  va  encourager  la  création  d’une  maison
d’édition.  Cela   favorisera  sans  doute  la  publication
rapide des œuvres primées pendant les divers concours
et  qui  restent  méconnues  du  public.  L’érection  d’une
maison  d’édition  peut  jouer  à  terme  sur  le  prix  du
livre. »3 
Cette politique du livre aura pour maître d’œuvre
la  Direction du livre et de la promotion littéraire qui
aura, entre autres activités, à « initier des semaines du
livre burkinabé où le lecteur rencontrera l’auteur (…)
Ces tâches vont du progrès de la littérature burkinabé
à  l’élévation  quantitative (…),  de  la  gestion  de  la
bibliothèque  à  celle  du  service  de  l’édition,  sans
oublier l’adaptation des œuvres littéraires sur le petit
et le grand  écran (p. 50).
La bibliothèque nationale est l’une des priorités
2 M. Ouédraogo, op. cit. p.50
3 Ibidem, p. 50
du ministre ; c’est pour cela qu’il affirme qu’il faut « la
faire revivre car elle date de 1970 mais n’a jamais été
fonctionnelle.  L’adoption  par  l’Assemblée  des  Députés
du  peuple  de  la  loi  sur  le  dépôt  légal  assure  enfin  le
préalable  qui  permettra  de  reconstituer  notre  trésor
documentaire » (p.38).
Ce rappel permet d’affirmer que le livre et son
développement  ont  été  présents  dans  la  réflexion  au
Burkina  Faso depuis  les  années  80.  La  création  d’une
maison  d’édition  comme  support  à  la  création
intellectuelle est reconnue comme une nécessité, tant elle
a des enjeux culturels, politiques et économiques. 
Cependant,  cette  initiative  du nouveau ministre
en  charge  de  la  Culture  s’inscrit  dans
l’approfondissement d’une dynamique enclenchée depuis
de  longue  date  et  qui  montre  comment  les  pouvoirs
publics ont eu à cœur d’aider les créateurs burkinabé à
résoudre  l’épineux  problème  de  l’édition  qui  se  pose
dans  les  pays  émergents  et  qui  entravent  le
développement de leur littérature. Nous nous proposons
d’analyser  cette  dynamique pour montrer son influence
sur la production littéraire au Burkina Faso. 
Pour  ce  faire,  il  convient  d’abord  d’étudier
l’environnement  institutionnel  dans  lequel  évoluent  les
écrivains  burkinabé ;  ensuite  nous  analyserons  la
politique  nationale  du  livre  et  enfin  nous  listerons  les
ouvrages  édités  ou  publiés  par  les  soins  de
l’administration culturelle.
I.  L’ORGANISATION  DE
L’ADMINISTRATION
CULTURELLE  AU  BURKINA
FASO
« Le Burkina Faso n’a pas atteint  un stade de
développement  économique  et  n’a  pas  une  tradition
littéraire  qui  aient  pu  susciter  le  développement  du
mécénat  et  des  académies  qui  attribuent  des
gratifications valorisantes aux écrivains. Cette tâche est
dévolue à l’Etat dans la mise en œuvre d’une politique
volontariste  de  promotion  culturelle  et  artistique  dans
laquelle  la  littérature  n’a  pas  été  oubliée »4. Cette
politique  passe  d’abord  par  l’organisation  de
l’administration  chargée  de  gérer  ce  volet  de  l’action
gouvernementale.  C’est  la  raison  pour  laquelle  nous
allons présenter l’organigramme du ministère en charge
de  la  Culture  afin  de  voir  les  missions  qui  lui  sont
dévolues et les instruments avec lesquels il les assume.
Pour  cela,  un  coup  d’œil  sur  l’évolution  de  cette
administration nous permettra de nous faire une idée des
péripéties qu’elle a connues avant la stabilité relative qui
est la sienne actuellement.
I. 1.  L’historique  de  l’administration
culturelle au Burkina Faso
De  l’indépendance  de  la  Haute-Volta  en  1960
jusqu’au  début  des  années  70,  les  différents
gouvernements  n’ont  pas  accordé  une  importance  à  la
culture et il a fallu attendre 1971, suite à une conférence
de l’UNESCO, pour voir la création d’une Direction de
l’Action  culturelle  au sein  du ministère  de l’Education
nationale. Cependant, l’administration culturelle a connu
plusieurs  changements  à  travers  son  rattachement  à
plusieurs  ministères :  Education  nationale,  Jeunesse  et
Sport,  Présidence  de  la  République,  Information,
4 Salaka Sanou, De la philosophie des concours littéraires au
Burkina Faso, inTydskrif vir Letterkunde, N° 41, 2004 Eté,
p.69
Communication.  Le  début  d’autonomie  qui  lui  a  été
accordée  date  de  la  période  de  la  Révolution  (1983-
1987).  Cela  s’explique  par  la  place  que  la  Révolution
entendait réserver à la culture qui devait être « nationale,
révolutionnaire et populaire ». Cette prise de conscience
se  renforcera  sous  la  4ème République  qui  consacrera
l’autonomie  que  nous  espérons  définitive  à
l’administration  culturelle :  en  effet,  depuis  1998,  le
Ministère en charge de la culture ne cesse de prendre de
l’envergure  avec  aujourd’hui  la  jonction  du  tourisme
pour devenir le Ministère de la Culture,  des Arts et  du
Tourisme..
Selon  le  décret  N°  2002-354/PRES/PM/MCAT
du 12 septembre 2002 portant organisation du Ministère
de la Culture,  des Arts et du Tourisme, ses attributions
sont les suivantes :
- veiller à la promotion de la production  et de la
distribution  cinématographique  aussi  bien  sur  le
plan national qu’international ;
- veiller à la promotion de la création littéraire et
artistique,  des  arts  plastiques  et  des  traditions
populaires ;
-  assurer,  coordonner  et  diffuser  les  activités
culturelles ; 
- protéger les œuvres de l’esprit ; 
- gérer les échanges internationaux en matière de
culture ; 
- veiller à la promotion et au développement  des
activités touristiques et hôtelières.
En  matière  de  promotion  littéraire,  quatre
directions se voient confier des missions, chacune selon
ses spécificités : la Direction du Livre et de la Promotion
littéraire,  la  Direction  générale  de  la  Bibliothèque
nationale,  le  Bureau  burkinabé des  Droits  d’Auteur,  le
Secrétariat  permanent  de  la  Semaine  nationale  de  la
Culture. De toutes ces directions, seules la première et la
dernière nous intéresseront car étant les vrais bras armés
du ministère dans la promotion littéraire.
I.  2.  La  Direction  du  Livre  et  de  la  Promotion
littéraire
Elle  est  née  des  différentes  mutations  que  le
ministère a connues. Son organisation, ses attributions et
son  fonctionnement  sont  fixés  par  les  dispositions  de
l’arrêté  n°  98-008/MCC/SG/DLPL du 11 février  1998.
Elle a comme attributions :
- la définition et la mise en œuvre d’une politique
du livre et de la lecture ;
-  la  promotion  de  la  lecture  et  la  gestion  des
bibliothèques publiques ;
- la recherche de voies et moyens pour l’édition et
la diffusion des œuvres écrites et orales ;
- la coordination des projets en matière de lecture
publique ; 
- la coordination de toutes les activités littéraires. 
Elle est organisée en deux services : le service de
l’édition  et  de  la  diffusion  et  celui  des  bibliothèques
communales.
Le service de l’édition est chargé de :
-  encourager  toutes  les  formes  d’expression
littéraire écrite et orale ;
- l’édition et la publication des œuvres littéraires ;
-  encourager  l’exploitation  audiovisuelle  des
œuvres écrites et orales.
Quant au service des bibliothèques communales,
il  coordonne les réseaux des bibliothèques communales
de lecture publique qui ont pour missions de :
- mettre  en  place  des
bibliothèques  et  des
structures  de  lecture
publique,
- organiser  le  circuit  des
bibliothèques
ambulantes,
- former  les  personnels
d’animation,
- contrôler  et  évaluer  les
structures  de  lecture
publique.
Comme  on  peut  le  constater,  la  Direction  du
Livre et de la Promotion littéraire est le véritable acteur
de la politique nationale de l’édition au Burkina Faso ;
elle est accompagnée en cela par le Secrétariat permanent
de la Semaine nationale de la Culture.
I.  3.  Le  Secrétariat  permanent  de  la  Semaine
nationale de la Culture
Créée  en  1983,  la  Semaine  nationale  de  la
Culture  (SNC)  du  Burkina  Faso  est  une  manifestation
artistique et culturelle de très grande envergure. Conçue
comme un cadre  de valorisation du patrimoine culturel
national,  elle  est  le  « bras  armé «  de  l’Etat  burkinabé
dans sa politique de promotion culturelle. De 1983 à nos
jours, elle a connu de multiples réaménagements qui lui
ont permis d’atteindre les objectifs  à elle assignés. Ces
réaménagements  se  sont  faits  à  travers  des  rencontres
organisées par le Ministère en charge de la Culture. C’est
ainsi que le dernier en date est consacré par le décret n°
97-379/PRES/PM/MCC  du  18  septembre  1997  portant
organisation de la Semaine nationale de la Culture. Elle a
pour objectifs de :
- faire  découvrir  et
valoriser  le  patrimoine
national,
- stimuler  la  création
artistique et littéraire,
- créer  un  cadre
d’échanges entre artistes
et  hommes  de  culture
burkinabé  d’une  part,
entre  eux  et  les  artistes
et  hommes  de  culture
d’autres  pays  d’autre
part,
- assurer  la  promotion  du
patrimoine  culturel  et
des créateurs burkinabé.
L’administration  de  la  SNC  est  confiée  à  un
secrétariat permanent dont le siège est à Bobo-Dioulasso,
siège de la manifestation elle-même. Celui-ci comprend
trois  services :  le  service  de  la  documentation  et  des
relations publiques, le service du Grand prix national des
arts et des lettres (GPNAL) et le service de la promotion
artistique.
Le service de la documentation et des relations
publiques est chargé de la collecte, de l’archivage et de
l’entretien  de  tous  les  documents  administratifs  de  la
SNC ainsi que des relations avec les médias.
Le service du Grand prix national des arts et des
lettres est  chargé  de  la  rédaction,  de  la  diffusion  des
règlements intérieurs des éditions du GPNAL, du contact
avec  les  artistes  et  de  l’organisation  des  différents
concours artistiques retenus pour le GPNAL.
Le  service  de  la  promotion  artistique joue  en
quelque sorte le rôle d’agence conseil des organisateurs
de manifestations artistiques et culturelles ; il est chargé
entre autres du suivi des lauréats des concours artistiques
et de la post-production.
Il convient maintenant de donner le contenu de la
SNC : c’est un festival biennal qui se déroule les années
paires,  en  alternance  avec  le  Festival  panafricain  du
cinéma et de la télévision de Ouagadougou (FESPACO)
qui  se  déroule  les  années  impaires.  Il  comprend  deux
volets : le festival et la compétition qui se déroule dans le
cadre  du  GPNAL.  Nous  nous  y  intéresserons
particulièrement,  notamment  au  concours  littéraire.  En
effet,  le  GPNAL est  la  partie  de la  SNC réservée  aux
compétitions  artistiques  en  arts  du  spectacle,  arts
plastiques, littérature, productions en langues nationales
et cinéma et productions audiovisuelles.
Le concours littéraire comprend tous les genres
littéraires  majeurs :  roman,  poésie,  nouvelle,  théâtre,
conte, poésie pour enfants, contes pour enfants et bande
dessinée.  A  chaque  édition,  un  règlement  intérieur
détermine  les  genres  retenus  pour  l’édition  et  les
conditions  de  participation  au  concours.  On  lira  avec
intérêt  notre  article  intitulé  De  la  philosophie  des
concours littéraires au Burkina Faso.5 L’organisation
de ce concours littéraire constitue un moment important
dans la vie littéraire du Burkina Faso : elle enregistre des
dizaines  de  manuscrits  dont  la  qualité  littéraire  est
inégale ;  la  forte  participation  est  le  témoignage  de
l’attente  des  écrivains  et  surtout  de leur  créativité.  Les
jurys mis en place selon les genres en compétition sont
5 Salaka Sanou, De la philosophie des concours littéraires au
Burkina Faso, inTydskrif vir Letterkunde, N° 41, 2004 Eté
composés  d’universitaires,  de  critiques  littéraires,
d’écrivains confirmés et d’enseignants.  La rigueur et le
sérieux  avec  lesquels  les  manuscrits  sont  examinés
permettent à l’Etat de dire qu’il contribue à la promotion
de  la  littérature  dans  la  mesure  où  c’est  lui  qui  reste
jusqu’ici  le  seul  mécène  en  matière  de  promotion
littéraire.  Ainsi  ,des auteurs  n’auraient  jamais  vu leurs
manuscrits  édités  sans  cette  contribution  des  pouvoirs
publics.
La  plupart  des  œuvres  littéraires  éditées  par
l’administration  culturelle  proviennent  des  concours
littéraires  du GPNAL et d’autres concours annexes. En
effet,  il est  prévu dans les règlements intérieurs de ces
concours l’édition des œuvres lauréates en fonction des
moyens disponibles. Le GPNAL est en quelque sorte le
pourvoyeur  de  l’Etat  en  manuscrits  à  éditer,  des
manuscrits  de  qualité  d’autant  plus  qu’ils  auront  été
appréciés  par  un  jury  composé  de  spécialistes  des
différents genres en compétition.
En dehors du GPNAL, et en marge de la SNC,
d’autres  concours  sont  organisés  par  l’administration
comme  le  Grand  Prix  littéraire  du  Président  du  Faso
(GPLPF)  qui  a  connu  trois  éditions  dont  l’une  des
particularités et la différence d’avec le GPNAL consiste
à publier ou à éditer les œuvres lauréates.
D’autre  part,  le  Ministère  en  charge   de  la
Culture entreprend de temps en temps des opérations de
soutien à l’édition qui aboutissent à l’édition d’ouvrages
comme l’opération « 50 auteurs » actuellement en cours
et  qui  doit  permettre  aux  Presses  universitaires  de
l’Université  de  Ouagadougou  (PUO)  d’éditer  une
trentaine  d’œuvres  pour  le  compte  du  Ministère  de  la
Culture, des Arts et du Tourisme.
Face  à  toutes  ces  initiatives  de  l’Etat,  il  était
important qu’il  synthétise ces acquis en organisant  une
réflexion avec d’autres partenaires  en vue d’élargir  ses
actions et de susciter auprès de ceux-ci une contribution
qui,  ajoutée  à  ce  qui  est  déjà  entrepris,  donnerait  aux
écrivains  burkinabé  ce  soutien  qui  leur  permettrait  de
mettre en valeur leur créativité et de participer ainsi à la
promotion  de  la  littérature  burkinabé.  C’est  dans  cet
esprit  que  s’inscrit  l’élaboration  d’une  politique
nationale du livre dont nous analyserons dans les lignes
qui suivent le contenu.
II.  LA  POLITIQUE  NATIONALE  DU LIVRE AU
BURKINA FASO
Du  24  au  27  juillet  2000,  s’est  tenu  à
Ouagadougou un séminaire sur la Politique nationale du
livre  au  Burkina  Faso organisé  par  les  ministères  en
charge de l’Education et celui de la Culture sous l’égide
de l’UNESCO. Animé par  la Commission nationale du
livre  et  regroupant  des  cadres  des  ministères  cités,  il
visait  à  proposer  au  gouvernement  burkinabé  une
politique nationale du livre qui devrait  servir de feuille
de  route  en  matière  de  promotion  de  l’édition.  Nous
analyserons ici  les conclusions du séminaire présentées
dans un document intitulé  Projet de politique du livre.
Il  est  composé  de  deux  parties :  la  première  partie
intitulée Contexte national du livre traite essentiellement
des enjeux de la politique du livre et de l’état des lieux et
la seconde présente un projet de politique du livre pour le
Burkina Faso.
II. 1.Le contexte national du livre
II. 1. 1. Les enjeux du livre
Il  est  reconnu  au  livre  trois  dimensions
essentielles : culturelle, économique et politique. En tant
qu’objet culturel,  le livre est un instrument d’éducation
car l’alphabétisation comme la scolarisation ne peuvent
se  faire  sans  le  livre,  ce  qui  du reste  a été  reconnu et
affirmé par les Etats africains au sein de l’UNESCO dès
1965, aux lendemains des indépendances.6
Le livre permet aussi de conserver, de diffuser et
d’enrichir  l’identité  d’une  nation,  car  il  favorise  la
transmission du savoir, du savoir-faire, et du savoir-être,
contribuant ainsi à compléter les actions pédagogiques et
éducatives  à  l’endroit  de  l’enfance  et  la  jeunesse  à
travers  l’école  et  la  famille.  Afin  d’assurer  cette
éducation,  la  production locale  de livres  permettrait  de
mieux protéger  la  culture  nationale  par  le  contrôle  qui
pourrait s’effectuer sur le contenu.
Le livre enfin est l’un des moyens irremplaçable
du progrès scientifique à travers les publications et leur
lecture ; c’est ce qui explique la signature de l’Accord de
Florence pour  faciliter  la  libre  circulation  des  objets  à
caractère culturel, scientifique ou éducatif qui participent
à  la  compréhension  du  monde  et  au  progrès  de
l’humanité.
La dimension économique du livre se manifeste à
trois  niveaux :  l’imprimerie  qui  constitue  une industrie
légère, le marché du livre qui est semblable aux autres
marchés et enfin l’importance du livre dans l’économie
nationale.
Concernant  les  enjeux  politiques,  on  peut  dire
que  « le  livre  contribue  à  la  formation  du  citoyen,  au
6 UNESCO, Document 70 EX/12 mai 1965
développement  des  libertés,  au  renforcement  du  débat
public et de la culture démocratique »7 ; cela va dans le
sens du renforcement de ce que la constitution burkinabé
reconnaît  au citoyen, à savoir la liberté d’expression et
de communication, le droit d’auteur, la protection de la
jeunesse et de l’enfant.
La compréhension de ces trois enjeux du livre a
conduit  les  plus  hautes  autorités  et  le  gouvernement
burkinabé à souhaiter vivement la création d’une maison
d’édition, notamment dans leurs discours et programmes
politiques.
II.1.2. L’état des lieux du livre au Burkina Faso
« Pour  définir  et  appliquer  une  politique
nationale  du  livre,  il  est  indispensable  d’avoir  une
connaissance  de  la  situation  du  livre  au  niveau  du
pays ».8 Trois  aspects  sont  analysés  dans  cet  état  des
lieux : la chaîne du livre, les livres didactiques, le cadre
législatif.  Pour  les  besoins  de  notre  travail,  nous  nous
contenterons du premier point ;  ainsi,  sur les  trente six
métiers du livre, le séminaire a mis l’accent sur les cinq
principaux  qui  sont  plus  facilement  identifiables  au
Burkina Faso :
- L’édition : le livre est un outil incontournable de
formation,  d’information  et  de  divertissement  qui  ne
trouve sa réalisation que par l’édition comprise comme
une  entreprise  commerciale.  On  en  rencontre  quatre
types  au  Burkina  Faso :  les  initiatives  à  caractère
associatif  de personnes,  les initiatives individuelles,  les
sociétés anonymes à capitaux nationaux et étrangers, les
entreprises  d’édition  satellite  côtoyant  une  activité
7 Projet de Politique nationale du livre, p. 10
8 Ibidem, p.12
commerciale principale. Quelle que soit leur nature, les
entreprises d’édition au Burkina Faso sont dans un état
embryonnaire avec juste une organisation minimum dans
laquelle les activités de tous les services sont concentrées
au niveau d’une seule et même section. Cet état résulte
de  la  complexité   de  l’entreprise  éditoriale  dont  les
exigences en ressources humaines et financières vont au-
delà des simples volonté et conviction.
Malgré ces difficultés,  il  faut noter une évolution
progressive de l’édition au Burkina Faso avec des acquis
comme  l’existence  de  deux  associations  d’éditeurs
(l’association des éditeurs du Faso et l’association de la
presse et des éditeurs en langues nationales), la création
d’entreprises  en partenariat  avec des maisons d’édition
plus expérimentées, l’existence d’une structure d’édition
scolaire,  l’existence  d’une  direction  du  livre  et  de  la
promotion  littéraire,  etc.  Les  plus  grands  handicaps  de
l’entreprise  éditoriale  résident  dans  l’absence  ou
l’insuffisance  de formation professionnelle  des acteurs,
la non motivation des opérateurs économiques nationaux
pour  l’édition,  l’absence  de  soutien  aux  entreprises
culturelles et de structures d’accompagnement du marché
du livre.
-  L’imprimerie :  parmi  la  soixantaine
d’imprimeries  au  Burkina  Faso,  toutes  installées
majoritairement  à  Ouagadougou  et  à  Bobo-Dioulasso,
rares sont celles qui ont les capacités et les compétences
pour réaliser des livres selon les normes. Cela s’explique
par leur sous-équipement, l’absence ou l’insuffisance de
formation au travail  du livre.  A cela s’ajoute les coûts
d’impression  très  élevés  dus  à  la  forte  taxation  des
intrants, à la non maîtrise des coûts et à l’amortissement
du matériel.
- La diffusion /distribution : le secteur du livre au
Burkina Faso est caractérisé par l’absence de diffuseurs
et  de  distributeurs  professionnels  qui  servent
d’intermédiaire  entre  l’éditeur  et  le  libraire.  Et  c’est
l’Etat  qui  pallie  cette  carence  en  ce  qui  concerne  les
manuels scolaires.
Les libraires  qui  existent  se  répartissent  en deux
groupes : d’une part les librairies commerciales qui sont
de  petites  et  moyennes  entreprises  dont  la  principale
activité est consacrée plus à la papeterie ; elles assurent
elle-même  l’importation  ou  l’achat  des  ouvrages  de
littérature générale non produits localement aux auteurs
ou  éditeurs.  Ce domaine  d’activité  (qui  avait  connu la
constitution  d’un  groupement  d’intérêt  économique
(G.I.E) entre 1985 et 1990) manque de professionnalisme
dans la gestion et le marketing. D’autre part, nous avons
« les librairies par terre » qui relève du secteur informel :
elles sont spécialisées dans la vente des livres d’occasion
très  appréciés  des  petites  et  moyennes  bourses.  Ce
secteur est mieux organisé parce qu’il  existe au niveau
de  Ouagadougou  une  association  corporatiste  et
fonctionnelle. 
-  La  lecture :  l’Etat  a  beaucoup  investi  dans  le
domaine des bibliothèques publiques à travers le réseau
des  Centres  de  lecture  et  d’animation  culturelle
(C.L.A.C.) et le réseau des bibliothèques communales de
lecture publique. Il existe dix sept CLAC mis en place le
soutien  de  l’Agence  intergouvernemental  de  la
Francophonie  (A.I.F.).  Quant  aux  bibliothèques
communales,  on  dénombre  une  trentaine  répartie  dans
vingt trois provinces ; elles ont été réalisées avec l’appui
financier et technique de la coopération française.
A  côté  de  ces  structures  publiques,  on  peut
citer  les  bibliothèques  scolaires  et  universitaires,  les
centres de documentation et la bibliothèque nationale en
cours de réalisation.
Comme on peut le constater, la chaîne du livre
existe à travers ses principaux maillons au Burkina Faso :
les  créateurs  et  les  circuits  de  circulation existent ;   la
grosse difficulté réside au niveau de la fabrication et de
la  diffusion/  distribution  du  livre.  Cette  réalité  fonde
davantage l’Etat burkinabé à élaborer et mettre en place
une politique qui favorise l’émergence et le renforcement
des entreprises éditoriales.
II.2. Le projet de politique nationale du livre 
Le  diagnostic  ainsi  établi,  il  s’agit  de  concevoir  une
politique  axée autour de trois  points focaux :  fixer  les
objectifs à atteindre, élaborer les politiques sectorielles et
dégager une stratégie appropriée
II.2.1. Les objectifs9
Deux   types  d’objectifs  ont  été  arrêtés :  des
objectifs généraux qui relèvent de l’autorité politique et
des objectifs spécifiques liés à la chaîne du livre.
 L’objectif global étant le développement du livre
au Burkina Faso, les objectifs généraux suivants ont été
définis :
• le développement de la culture de
l’écrit et de la lecture, 
• l’accessibilité du livre à toutes les
couches de la population,
• l’incitation à l’investissement dans
les métiers du livre,
• le  renforcement  des  capacités  de
9 Projet de politique nationale du livre, p.39
production du livre,
• la  promotion  des  différents  corps
des métiers du livre, 
•  la création de nouveaux emplois,
• l’injection  d’une plus  -value dans
l’économie nationale,
• la  coordination  et  l’harmonisation
des actions dispersées de l’Etat en
matière  de livre  et  de programme
d’enseignement  du  préscolaire  à
l’université,
• création d’un environnement lettré
en langues nationale écrites.
 Les objectifs spécifiques sont ainsi définis :
• la  stimulation  de  la  création
littéraire,
•  la promotion du droit d’auteur,
• le  renforcement  des  mesures
d’incitation fiscale, 
• l’instauration  de  facilités  de
crédits,
• l’instauration  de  mesures
administratives  favorables  au
développement  de  l’industrie  du
livre,
• la  promotion  de  la  diffusion  du
livre,
• la  pérennisation  du  réseau  des
bibliothèques publiques existantes,
• la couverture effective du territoire
en bibliothèques publiques,
• l’incitation et le développement du
goût de la lecture,
• l’introduction  de  nouvelles
méthodes  d’enseignement  de  la
lecture,
• la  formation  des  ressources
humaines  aux  divers  métiers  du
livre,
• la  formation  des  auteurs  et  le
soutien aux écrivains,
• la  formation  d’enseignants  à
l’évaluation  et  au  contrôle  des
livres,
• le  développement  de la  littérature
pour enfants,
• la recherche en bibliologie,
• l’introduction  et  le  renforcement
des  œuvres  littéraire  dans  les
programmes  d’enseignement  du
secondaire et du supérieur.
II.1.2. Les politiques sectorielles du livre
Face à l’état embryonnaire de l’industrie du livre
au  Burkina  Faso,  les  efforts  de  tous  les  acteurs  et
partenaires  doivent  être  conjugués  pour  développer  la
chaîne du livre. C’est ainsi que les pouvoirs publics sont
invités  à  prendre  des  mesures  législatives  et
réglementaires  concernant   les  cinq  métiers  identifiés
comme  fondamentaux :
- concernant les auteurs, cela va de la protection du
droit  d’auteurs  en  passant  par  leur  formation  en  la
matière,  l’élaboration  d'une  loi  relative  au  livre  et  le
renforcement des concours et prix littéraires ;
- au niveau de l'édition, il s'agit d'affirmer et de
reconnaître  le  caractère  industriel  de  l'édition  par  une
politique  d'encouragement  à  la  création  de  maisons
d'édition, le soutien aux initiatives existantes,  à la prise
de  mesures  incitatives,  l'institution  d'un  fonds  d'aide  à
l'édition  ;  en  un  mot,  l'Etat  doit  aider  à  la
professionnalisation du métier d'édition ;
- au niveau de l'impression il est attendu de l'Etat
qu'il facilite l'importation des équipements et qu'il prenne
des mesures tendant à la professionnalisation aussi ;
-  les  diffuseurs  et  les  distributeurs  doivent
bénéficier  de  mesures  douanières  et  fiscales  qui
favorisent le développement de ce secteur ;
-  la  lecture  doit  être  encouragée  au  niveau des
systèmes  scolaires  et  du  grand  public  à  travers
l'institution  et  le  développement  des  bibliothèques
scolaires et de lecture publique notamment au niveau des
collectivités locales.
Quant au secteur privé il  est  attendu de lui  une
meilleure organisation des auteurs et  leur formation,  la
création de prix  et concours littéraires,  l'investissement
dans  l'édition,  le  renforcement  de  leurs  associations
professionnelles  et  leur  participation  à  des  foires
nationales  et  internationales  du  livre,  la  formation  au
métier d'impression et de distribution, la participation des
libraires aux foires, etc.
III.  LA  PARTICIPATION  DE  L’ETAT  A
L’EDITION LITTERAIRE AU BURKINA FASO
Parler  de  la participation de l’Etat  burkinabé  à
l’édition  littéraire  revient  à  montrer  les  différentes
actions que les pouvoirs publics, à travers les structures
habilitées, ont pu réaliser dans le domaine de l’édition ;
notamment  les  deux  directions  qui  ont  en  charge  la
promotion de la littérature, à savoir la Direction du Livre
et  de  la  Promotion  littéraire  (DLPL)  et  le  Secrétariat
permanent  de  la  Semaine  nationale  de  la  Culture  (SP-
SNC).  Dans  le  cadre  des  missions  du  Ministère  de  la
Culture,  des  Arts  et  du  Tourisme,  ces  directions
collaborent en vue d’accomplir ces missions. En effet, les
manuscrits primés dans le cadre des différents concours
que  nous  avons  évoqués  qui  ont  pu  être  édités  sont  à
inscrire  à  l’actif  des  structures  chargées  de  leur
organisation. C’est ainsi que la DLPL et le SP-SNC ont
collaboré  pour  éditer  certaines  œuvres  en  fonction  du
budget mis à leur disposition à cet effet. En examinant la
bibliographie nationale, on constate que la part de l’Etat
est  importante dans l’édition et la diffusion des œuvres
littéraires burkinabé.
Pour donner une idée de ces actions, nous allons
recenser  tous  les  ouvrages  édités  ou  imprimés  par
l’administration  sous  la  forme  d’une  bibliographie
sélective ; comme on le verra, la plupart de ces œuvres
provient du concours du Grand Prix national des Arts et
des  Lettres  (GPNAL)  de  la  Semaine  nationale  de  la
Culture ainsi que du concours du Grand Prix littéraire du
Président  du  Faso.  Nous  préciserons  chaque  fois
l’origine  de  l’œuvre  et  la  date  d’édition  du  concours
auquel elle a participé ainsi que le rang qu’elle a occupé.
Liste  des  œuvres  publiées  ou  éditées  par
l’administration burkinabè :
GPNAL 1983
Genre Lauréats Titres Références
Nouvell
e
1er Ilboudo
G. Patrick
2ème Bazié
Jacques
Prosper
Dabira  S.
Faustin
Les toilettes
L’agonie
des greniers
Le kiro
Nouvelles  du
Burkina,
Ouagadougou
,  Imprimerie
novelle  du
Centre, 1985
Théâtre
1er Sowié
Moussa
Théophile
2ème
Nikiéma
Issa TInga
3ème Zongo
Martin
Thiomboula
n
Daniel ou le
salaire  de
l’ambition
La  nasse  de
Tinga
Pièces
théâtrales  du
Burkina,
Ouagadougou
,  Imprimerie
novelle  du
Centre, 1985
Poésie
1er Bazié
Jacques
Prosper
2ème
Kaboré
Bila
Roger
3ème
Ouédraog
o  Hamadé
Yaya
Orphelin
des  collines
ancestrales
Forces
obscures
Rumeurs  de
pluie  et
chants
d’espérance
Poésie  du
Burkina,
Ouagadougou
,  Imprimerie
novelle  du
Centre, 1985
GPNAL 1986
Genre Lauréats Titres Références
Nouvell
e
1er Hama
Baba
2ème Konaté
Yaya
3ème Hama
Baba
Batanè
Naton
L’homme  de
Wouro
 Imprime-
rie  des
 Presses
 africaines,
 1987
Poésie 
1er
Dao /Sanou
Bernadette
2ème Bazié
Jacques
Prosper
3ème Bambara
Nazon
Prosper
Parturition
La  saga  des
immortels
Les  fugitifs  de
la  contrée  des
trois familles
 Imprime-
rie  des
 Presses
 africaines,
 1987
Poésie
pour
enfants
1er Dao/Sanou
Bernadette
2ème Kabré K.
Jean Charles
3ème Kafando
L. Théodore
Emeraudes
Renouvellemen
t 
Dualité 
 Imprime-
rie  des
 Presses
 africaines,
 1987
GPNAL 1988
Genre Lauréats Titres Références
Théâtre 1er Bazié
Jacques
Prosper
2ème Sowié
Moussa
Théophile
3ème
Ouédraogo
Ousmane
Omer
Amoro
Sans titre
Et le
peuple lava
son linge
Théâtre,
Ouagadougou
,  Imprimerie
nouvelle  du
Centre, 1988
Roman 1er Hien
Ansonwin
Ignace
2ème Bazié
Jacques
Prosper
Au  gré  du
destin
L’héritage
des
murailles
Paris,
Imprimerie
Chazelle
Poésie
pour
enfants
1er Zombré
Tilado
André
2ème Hien
Ansonwin
Ignace
3ème
Nikiéma
Tinga Issa
Poésie pour
enfants
Au coin des
petits
Troisième
poétique
Poésie pour
enfants,
Ouagadougou
, Imprimerie
nationale,
1994
Nouvell
e 
3ème Zongo
Lézin
Didier 
Amertume
souvenir
Paris,
Imprimerie
Chazelle
Grand Prix du président du Faso (GPLPF)
1994 :  Rouamba  Pawindbè  Fidèle :  Le  carnaval  de  la
mort  (roman),  Ouagadougou,  Imprimerie  nouvelle  du
Centre, 1995, 1er prix 1994.
1996 :
-  Kyélem,  Mathias,  L’épine  de  la  rose  (roman),
Ouagadougou, GTI, 1996, 1er prix 1996.
        - Hien,  Ansonwin Ignace, Larmes de tendresse
(roman), Ouagadougou, GTI, 1996, 2ème prix 1996.
  -  Nonregma,  Alphonse,  L’apatride  (roman),
Ouagadougou, GTI, 1996, 3ème prix 1996.
1998 :
- Bayala, Bédieryé Parfait,
Une  aventure  planétaire
(roman),  Ouagadougou,
Hamaria,  1999  1er prix
1998.
        
Autres publications
-  Samboué,  Jean  Bernard,  Halombo  (roman),
Ouagadougou Hamaria, 2001.
-  Collectif,  Humus  (nouvelles),  Ouagadougou,
GTI, 2001.
-  Salo,  Joël,  Wambi  (bande  dessinée),
Ouagadougou, Hamaria, 2001, 1er prix GPNAL 1998
CONCLUSION
Le Burkina Faso est un pays émergent tant sur le
plan  politique  que  littéraire.  Cette  situation,
essentiellement  propre  aux  États-nations  nés  de  la
colonisation, impose aux pouvoirs publics des missions
particulières :  le  développement  et  la  promotion  de  la
création  littéraire  constituent  des  missions  dévolues  à
l’administration qui, alors, joue un rôle de mécène. C’est
ainsi que la question de l’édition littéraire est considérée
comme une préoccupation qui interpelle le ministère en
charge de la culture.
Depuis  une  vingtaine  d’années,  cette
préoccupation connaît un début de résolution de la part
de l’administration à travers des initiatives tant dans son
organisation  que  dans  l’édition  des  manuscrits  dans  le
cadre de concours littéraires organisés avec une certaine
régularité.
Ces initiatives ont créé une stimulation chez les
écrivains  et  permis  à  la  bibliographie  nationale  de
s’améliorer  quantitativement  en  mettant  sur  le  marché
des ouvrages  dont  l’édition  a été  assurée  par  l’Etat.  Il
convient  d’apprécier  à  sa  juste  valeur  cette  politique
gouvernementale  dont  cependant  l’élaboration,  la
diffusion  et  la  réalisation  apporteraient  davantage  à  la
promotion de la littérature burkinabé.
Le  travail  de  recension  et  d’analyse  de  cette
politique  n’est  pas  aisée  tant  elle  peut  comporter  une
dose de subjectivité liée à la disponibilité des documents.
Nous  avons  essayé  de  le  faire  d’abord  en  étudiant
l’évolution  institutionnelle  à  travers  l’historique  de
l’administration  culturelle,  ensuite  en  analysant  un
document élaboré sous forme de Politique nationale du
livre,  enfin  nous avons recensé les ouvrages édités  par
l’administration  culturelle  comme apport  de l’Etat  à  la
résolution du problème de l’édition littéraire au Burkina
Faso. 
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Résumé : 
          En  se  référant  à  une  approche  qualitative,
pragmatique  et  sociologique,  cette  étude  cherche  à
analyser  les  mutations  profondes  qui  affectent
actuellement le milieu politico-médiatique. Cela provient
de  l’insertion  du  religieux  dans  la  sphère  politique  à
Madagascar.  Dans  la  société  traditionnelle  malgache,
plusieurs facteurs tels que l’âge, le sexe, etc. délimitent
les  rouages  spécifiques  des  échanges  langagiers.  Ce
mode  de  fonctionnement  particulier  aboutit  à  une
similitude  des  points  de  vue  des  interactants.  Mais
l’ingérence  des  autorités  ecclésiastiques  dans  plusieurs
sphères  de  la  vie  sociale  et  politique  a  reconfiguré  la
communication  politico-médiatique.  Certains
journalistes  et  acteurs  politiques   d’obédience  «
droitisante  » ont  essentiellement  fait  passer  la  douceur
verbale  à  la  violence  verbale.  En  dépit  de  ces
dérèglements de la communication sociale d’origine à la
fois  endogène et  exogène,  la  société  malgache  dispose
heureusement  d’un  répertoire  d’échanges  réparateurs
pouvant être assimilé à une soupape de sûreté.
Mots clés :  discours politique et médiatique, douceur et
violence  verbales,  pragmatique,  sociologie  de  la
communication, culture malgache, contact de cultures.
INTRODUCTION 
En  s’appuyant  sur  une  approche  à  la  fois  qualitative
(  MUCCHIELLI,  A.  ,  2002  :  180-182),  pragmatique
( BLANCHET, P. 1955 ) et sociologique, cette étude se
propose  d’analyser  les  changements  profonds  des
pratiques  communicationnelles  qui  s’opèrent
actuellement dans le paysage politico-médiatique suite à
l’intrication  du  religieux  dans  la  vie  politique  à
Madagascar.  Dans  la  société  traditionnelle  malgache,
plusieurs  paramètres  tels  que  l’âge,  le  sexe,  etc.
déterminent  le  fonctionnement  spécifique  des  échanges
langagiers. Ce mécanisme particulier tend en  réalité vers
une convergence des points de vue des interactants. Cela
débouche  sur  l’évitement  de  l’antagonisme  entre  ces
derniers. Mais l’immixtion du spirituel dans le temporel
dans plusieurs domaines de la vie sociale et politique a
généré  une  nouvelle  forme  de  communication  et  un
courant  contestataire  impliquant  certains  protagonistes
issus  des  milieux  journalistiques  et  politiques
d’obédience « droitisante ».  Le paysage conversationnel
malgache est passé de la douceur verbale à la violence
verbale.  Ces  troubles  de  la  communication  sociale
reflètent toutefois une crise plus importante, une anomie
(BOUDON-  BOURRICAUD,  2000  :  28)  ambiante
découlant principalement du flux inexorable de nouveaux
repères  de  la  pensée  unique  et  d’une  paupérisation
grandissante.  L’existence  des  échanges  réparateurs  qui
ressemblent  en  quelque  sorte  à  une  soupape  de sûreté
pourrait-elle apaiser les conflits de valeur et de pouvoir ?
I- BALISES LANGAGIERES ET ROUAGES DE LA
COMMUNICATION CONSENSUELLE
        Dans les rites d’interaction (BATESON, G. et al.
2000 : 61-78 ) interpersonnelle, familiale, etc., la société
malgache  dispose  d’un  fonctionnement  spécifique
( KEBRAT-ORECCHIONI, C. , 1998 : 10 ) de la prise
de parole.  Le statut social  (ROCHER, G. , 1968 : 113-
114)  du  locuteur  est  sans  doute  tributaire  de  la
gérontocratie.  Le  langage  d’autorité  et  autorisé
( BOURDIEU, P. 1982 : 103-118 ) est l’apanage des plus
âgés,  des  mieux  placés  dans  la  hiérarchie
institutionnelle  ;  ainsi,  il  appartient  aux  enfants,  aux
moins  âgés  de  mettre  en  pratique  le  conseil  et/  ou  la
parole parental (e) dans la vie sociale. Nous ne sommes
pas  ici  loin  de  la  vision  durkhémienne  de  l’éducation
( DURKHEIM, E, 1999 :  51). De même, le  peuple est
tenu  d’appliquer la parole des autorités ecclésiastiques,
politiques,  etc.   Le  mode  distribution  de  la  parole
caractérise  également  le  paysage  conversationnel
malgache. En effet, l’homme le plus âgé tient un discours
canonique et coutumier lors des événements heureux ou
malheureux.  Par  ailleurs,  le  discours  royal  d’antan  ou
d’aujourd’hui équivaut dans les pratiques sociales à une
loi inviolable. Ainsi, RAKOTO, I. , RAMIANDRASOA,
F.  et  RAZOHARINORO  -  RANDRIAMBOAVONJY
( 1995 : 15) ont dit que : 
«  Pratiquement  confisqués  par  les  chefs  de
communautés (clans, tribus, etc.), les kabary se
normalisent  (périodicité,  lieux  où  ils  se
tiennent),  se  structuralisent  et  fonctionnent
comme une institution revêtue de la légitimité
et  source  de  légalité  :  y  apparaissent  les
notions  de  «  consultations  »  (miera),  de
consensus  (mampitovy  teny)  ;  de
promulgations de lois ».
En  outre,  cartomanciens,  devins  …  détiennent  un
pourvoir langagier magique ou anticipateur, bénéfique ou
maléfique puisqu’ils peuvent entrer en communion avec
la  nature,  les  ancêtres  et  Dieu.  A  cela  s’ajoute  aussi,
l’impossibilité  d’interrompre  le/la  locuteur/trice  qui  est
en train de parler : « manapaka teny, manapaka aina »,
autrement dit, une interruption se produisant avant la fin
de  la  prise  de  parole  ressemblerait  dans  une  certaine
mesure à couper le souffle voire à un meurtre.
Ces balises langagières orientent l’utilisation de la parole
dans la société malgache qui est essentiellement irénique
(MENDRAS,  H.,  1975  :  ),   comme  nous  l’avons  dit
ailleurs  l’évitement  du conflit,  quel  qu’il  soit,  entraîne
l’émergence  d’une  communication dite  consensuelle.
Cela  se  traduit  par  une  quête  quasi  permanente  de
l’équilibre et du juste milieu entre les interactants, tel est
le sens du fameux « marimaritra iraisana ».
Puis ce contrat de communication  se matérialise par la
recherche continuelle de la cohabitation/communication
harmonieuse, il s’agit ici du «  fiaraha-monina tsy misy
raorao ».
Ensuite, ce consentement mutuel consiste à respecter les
termes  de  l’engagement  conversationnel  (GRICE)
équitable et oblige les interlocuteurs à faire usage d’une
parole  douce d’où le concept  de «  teny mora ». Quant
aux décisions relatives à la vie collective, à sa régulation,
il  est  impératif  de  choisir  la  voix/voie  démocratique  à
l’aide d’un acquiescement mutuel, de la base au sommet,
telle  est  la  valeur  performative  du  «  teny  mita
ifampierana ».
De surcroît, il vaut mieux être haï par les nobles que par
le peuple, il est dit à ce propos : «  Aleo alan’Andriana
toy  izay  alam-bahoaka ».  L’importance  du  «  vivre
ensemble  »  sans  embarras  et  le  poids  du  social  sont
patents.
Et  même quand  il  est  question  d’adopter  une  solution
parfois inappropriée voire incompatible aux intérêts des
partenaires communicatifs,  la communication  pourrait
trouver  une issue positive grâce à l’avertissement,  à  la
permission collectifs  et à la négociation. Cela nous fait
penser au « tsy misy mangidy ohatra ny sakay fa rehefa
teny  ierana  lany  ihany » ;  c’est-à-dire  rien  n’est  plus
piquant que le piment, mais si l’on s’accorde pour cela,
on le mange quand même.
Le dernier aspect de cette interaction consensuelle serait
peut-être l’existence d’une litanie d’excuses qui précède
tout  acte  discursif  lors  des  pratiques  culturelles.  Cette
série d’excuses, souvent ennuyeuse pour les non-natifs,
figure dans les usages populaires du kabary en particulier
les assemblées familiales pour mariage ou à l’issue d’un
enterrement et elle déculpabilise l’orateur qui a en fait  «
usurpé  des  prérogatives  royales  »  (RAKOTO,  I,
RAMIANDRASOA,  F.  et  RAZOHARINORO  -
RANDRIAMBOAVONJY,  1995,  op.cit.p.115).  c’est  la
raison pour laquelle,
« ces kabary populaires vont comporter obligatoirement
une  partie  dite  fiarahabana  ny  andriana  sy  ny
manampahefana qui a une double signification : primo,
user  d’un  kabary  privé  sans  risquer  d’être  taxé  de
pratique illégale, secundo, conférer à la cérémonie des
capacités  de  légalité,  en  particulier,  la  remise  du
vodiondry  négocié  dans  le  kabary  am-panambadiana
devient  le  signe  visible,  authentique  et  légal   du
mariage… »(ibidem) 
Ainsi,  le  discoureur  est  sécurisé,  sûr  de  lui-même  et
irréprochable.  Cette  récurrence  de  l’harmonie  et  du
mutualisme  entre  les  interlocuteurs  semble  confirmer
l’idée  de  KEBRAT-ORECCHIONI,  C.  (1998,  op.cit.
p.83) selon laquelle la société malgache fait partie des «
sociétés  à  éthos  consensuel »     .  Elle  cite  en  outre
l’étude  réalisée  par  KEENAN.  Ce  type  de  société  se
retrouve,  poursuit-elle,  au  Japon  avec  le wa  ou
l’harmonie et l’aversion pour le conflit, aux îles Fidji où
l’on parle habituellement à mots couverts pour parer aux
dangers de la confrontation directe, etc.
II.  DISCOURS  POLITICO-MEDIATIQUE  SUR
L’INTRICATION DU RELIGIEUX DANS LA VIE
POLITIQUE  A  MADAGASCAR  COMME
SUPPORT DES ECHANGES CONFLICTUELS
          Néanmoins, il  est utopique, selon MENDRAS
(1975, op.cit.,p.216), de postuler qu’il existe une société
sans conflit (voir aussi BOUDON, R. et BOURRICAUD,
F., 2000, op. cit., p.90). N’avons-nous pas à peu près la
même idée chez HEGEL lorsqu’il évoque la dynamique
salvatrice  des  contraires  ?  La  vision  manichéenne   du
monde rentre également en ligue de compte. S’il en est
ainsi, que dire du système culturel malgache, du système
communicationnel malgache ? Dans notre perspective, le
système culturel pourrait être à la fois interprété de façon
diffusionniste (BONTE,  P et  IZARD, M.2000  :  201 -
202), relativiste (FERREOL, G et al. 1991 : 229-230) et
interculturelle (KEBRAT-ORECCHIONI,  C.,  op.cit.,
p.11 et ABDALLAH-PRETCEILLE, M., 1999 : 56-58).
Ces modes de transmission, d’adaptation et de contact de
cultures  engendrent  inéluctablement  des  dissensions
intergénérationnelles,  interorganisationnelles,
interpersonnelles,  intercommunautaires,  etc.  De ce  fait,
des  situations  de  communication  conflictuelle
apparaissent  dans  la  vie  sociale.  En  dépit  de  son
insularité,  Madagascar  n’échappe pas  à ce phénomène.
En  focalisant  essentiellement  notre  regard  sur  la
troisième  république,  troisième  version,  c’est-à-dire
l’après  2002,  il  est  unanimement  admis  que  la  notion
républicaine de laïcité de l’Etat (voir dans  Madagascar
Tribune du 11 janvier 2005 une vue panoramique de la
question  à  Madagascar  par  l’Observatoire  de  la  Vie
Publique ou SEFAFI) devient progressivement obsolète
et polémogène . Cette orientation politique, par certains
côtés  innovante  pour  les  tenants  du  pouvoir  mais
calculatrice  pour  les  opposants  au  régime,  fait  l’objet
actuellement de critiques acerbes de la part de certaines
politiciens et journalistes « droitisants ». Cette centration
sur  le  rapport  Etat  -  religion  pourrait  s’expliquer  par
différentes  lois  si  nous  empruntons  les  concepts  de
MARTIN-LAGARDETTE,  J.  (2003).  L’expression  des
idées  s’effectue  dans  un  même  espace  géographique,
c’est-à-dire la capitale d’où la loi du mort-kilomètre ou la
loi  de  proximité  géographique (idem,  p.31-32).  Ces
journalistes  et  politiciens  traitent   un sujet  saillant,  un
fait  d’actualité  :  il  s’agit  ici  de  la  loi  de  proximité
temporelle (idem, p.34-35). Journalistes et politiciens qui
se ressemblent idéologiquement s’assemblent, qu’avons-
nous ici  sinon la  loi  de proximité  existentielle  qui  est
validée  puisque les deux entités agissantes traitent des
grandes questions humaines qui passionnent à savoir la
politique,  les  partis  politiques,  Dieu,  les  Eglises,  la
liberté… L’espace politico-médiatique devient un terrain
d’agression verbale  voire de violence verbale.
Le  premier  axe  thématique  de  la  communication
conflictuelle est la parole indigne. Pour la gazette de la
grande île,   il  est  indique (teny tsy  mendrika)  pour  un
Chef d’Etat, vu son statut social de Parents de la Nation
d’utiliser  la  métaphore  d’une  grande  marmite  pouvant
contenir tous les mécontents à Ambatolampy, commune
urbaine productrice de marmites en acier. Si nous allons
au  bout  de  cette  métaphore  filée,  elle  est  matière  à
réflexion : qui est alors le cuisiner ? Que ou qui va-t-on
cuire ? qui seront les consommateurs des gens qui seront
«  cuits  ».  La  population  malgache  en  général  et  la
population locale d’Ambatolampy en particulier  a-t-elle
été  sensible  à cette  image sous-jacente  de la  cuisson  ?
Mais  si  nous  poussons  encore  plus  loin  cette
interprétation,  nous  pourrons  évoquer  des  hommes
avaleurs  et  mangeurs  de  chair  humaine,  donc  des
anthropophages, d’où le cannibalisme ou le  mythe de l
‘ogre/ogresse.
En  deuxième  lieu,  on  peut  commenter  la  parole
blessante (teny  mandratra  fo)  à  travers  l’image
caricaturale du Président malgache dans la gazette de la
grande île  qui, lors du déjeuner à l’hôtel Colbert avec le
Président CHIRAC, radote « okay » aux questions et aux
sujets  de  discussion  entamés  par  ce  dernier  dans  un
langage très soutenu. A-ton voulu insinuer ici sur l’image
inappropriée de registre ? De son côté, l’actuel président
de l’Assemblée nationale, Monsieur LAHINIRIKO Jean
semble  anticiper  et  fait  une  hypothèse  sur  le  projet  «
machiavélique » des opposants en disant :
                 « Zovy no tsy mahalala ny tian’ny sasany
hahatongavana ? Toy ny mahita voasary
                   amoron-dalana manoloana ny fanjakana :
haka tsy tompony, tsy haka maha te 
                   hihinanana  ?  »    (Taratra du 4 mai 2005)
Dans une traduction littérale, cela veut dire :
                  « Nul n’ignore le projet de certains vis-à-vis
de l’Etat ? Comme s’ils voyaient
                    un oranger au bord d’une route : la tentation
de cueillir des oranges est grande 
                    pourtant on n’est pas le propriétaire, ne pas
cueillir stimule pourtant l’envie d’en
                    manger ».
En allant au bout de cette métaphore filée, l’on est amené
à penser  au « fruit  défendu », à  une faute  capitale,  au
désir ardent d’accéder au pouvoir. L’attitude hésitante et
périlleuse de l’âne de Buridan est en partie comparable à
celle des opposants.
Outre cet empiètement du territoire conversationnel privé
(GOFFMAN), l’on note également le refus du dialogue,
le  rejet  de  la  communication (WATZLAWICK,  P et
al.1979 : 74), « tsy mifampiteny » en malgache. Dans un
de  ses  discours  en  province,  le  Président  de  la
République incite clairement le peuple  malgache, selon
la Radio Antsiva (station privée), à « fermer la porte aux
politiciens  » (cf.  aussi  La  gazette  de  la  grande  île  du
23/07/04).  L’image  caricaturale  dans  Madagascar
Tribune du 28 mai 2005 développe à peu près le même
thème ;  l’adversaire  tant  redouté  pour  la  présidentielle
2007, RAJAONARIVELO, P.,  a  la  bouche bandée,  les
pieds  enchaînés  et  a  visiblement  maigri  tandis  que
l’actuel  chef  d’Etat  a  spectaculairement  grandi  et
s’adresse  à  son  interlocuteur   sur  un  ring  en  disant  :
lequel d’entre nous (deux) est le plus fort ?
Le  quatrième  point  concerne  la  parole  fière  et
menaçante (teny  anavona  sy  mandrahona)  :  plusieurs
journaux,  toutes  lignes  éditoriales  confondues,  ont
reproché  les  membres  du  groupe  des  17  (G17),  à
l’exclusion de l’ethnie merina au pouvoir,  de brandir «
les dérives tribales » ; en fait le G17 parle en un mot de «
menaces de (re) mérinisation multisectorielle ». Allusion
historique  à  peine  voilée  ou  résurgence  de  discours
colonial ?
Le  cinquième  point  serait  l’indice  optimal  de
l’incivilité, de l’impolitesse, de l’irrévérence puisqu’un
groupe  d’opposants/de  frustrés  (Jean  Eugène
VONINAHITSY,  Richard  ANDDRIAMANJATO,
ZARANAINA,  etc.)  a  «  diabolisé  »   le  Président  en
l’accusant  publiquement  dans  une  conférence  d’établir
un  « Pacte  avec Satan  » (cf.   Madagascar  Tribune  du
26/03/04  ;  Midi  Madagasikara  du  25/03/04).  C’est
l’illustration  parfaite  de  la  parole  funeste  et
culpabilisatrice  (teny manjohy na milevina ambanin’ny
tany). Nous disons avec BEAUDICHON, J. (1999 : 137 -
138) que :
«  Communication  et  politique  ont  partie  liée.  Toute
tentative  de  prise  de  pouvoir  s’accompagne  de  la
mainmise  sur  les  organes  de  communication  orale  et
écrite … La conquête du pouvoir, le maintien dans des
positions  que  les  luttes  ont  permis  de  gagner
correspondent à la mise en œuvre, à un haut degré quant
au  raffinement  et  la  subtilité  de  la  compétence  à
communiquer… ».
L’absence  ou  la  négligence  de  cette  compétence
communicative  (HYMES)  et  de  la  maîtrise  de  soi
pourrait  produire  des  propos  inhabituels  ou  des
dérapages pour  reprendre  BEAUDICHON,  J.  (1999,
op.cit., p.138).
La sixième dimension conflictuelle de la communication
médiatique et sociale serait la parole galvaudée. Tant de
fois redites, les paroles sont retenues par tout le monde
voire un insensé (teny azon’adala).
Les  3P, Partenariat Public Privé, tant « rabâchés » dans
tous  les  médias,  ont  été  transformés  en  Promotion
Patrimoine Président du moins en milieu urbain. C’est ce
qu’a dit le sénateur droitiste Adolphe RAMASY, sur les
ondes de la Radio Antsiva. Selon la gazette de la grande
île du 31 mars 2005, les fortes implications économiques
du Président sont  dénoncées par BBC.
Le septième aspect toucherait LANDIVOLA, une jeune
fille  issue d’une famille des hautes terres centrales, qui
s’auto-identifie à une prophète (à l’instar d’Esaïe) et qui
prétend vainement détenir un « nouveau message » (cf.
Madagascar  Tribune  du  29/05/04  ;  La  gazette  de  la
grande île  du 29/05/04…) indécodable  par  le  commun
des  mortels  et  décodable  uniquement   par  elle-même.
Illuminations  venant  brouiller  à  nouveau  le  milieu
religieux  largement  destructuré  ou  déstabilisé  par  la
pullulation des sectes (FEREOL, G. et al, 1991, op.cit.).
Par ailleurs, l’animisme et le syncrétisme sont encore des
choix prédominants à Madagascar.
Le  paroxysme  des  tensions  communicationnelles
résulterait  dans  tout  ce  qui  vient  d’être  dit  de   l’«
amalgame déboussolant » de la double macro-identité du
Président  RAVALOMANANA qui  est  en même temps
Chef  d’Etat  et  Vice-Président  de  la  Fédération  des
Eglises Protestantes de Madagascar (FJKM).
Dans le  même ordre  d’idées,  les  pasteurs  de  la  FJKM
viennent d’obtenir  de la part  des bailleurs  de fonds un
financement  assez  conséquent  s’élevant  à  neuf  cent
millions de francs malagasy pour  la mise en œuvre des
projets de développement. Cultes précédant les conseils
des  ministres  et  de  gouvernement,  dons  substantiels  à
certaines  confessions  religieuses,  répartition
confessionnelle aux postes de présidents d’institution (le
Président  de  la  République  et  celui  du  Sénat  sont
protestants,  le  Président  de  l’Assemblée  nationale  est
luthérien,  le  Premier  Ministre  est  catholique  …)  sont
autant d’indicateurs de cet amalgame à maintes reprises
vitupéré   par  les  «  opposants  »  et  les  journalistes  de
droite.  S’achemine-t-on  alors  vers  un   processus  de
théocratisation  (L’express de Madagascar du 08/04/05 ;
La gazette de la grande île du 25/10/04…)?
III.  PERTE  DES  REPERES  CONVERSATIONNELS
TRADITIONNELS
            L’espace médiatique, tout comme l’espace public,
devient un espace polyphonique (MAINGUENEAU, D.,
1991  :  127)  où  l’on  assiste  à  une  perte  des  repères
conversationnels traditionnels qui se matérialisent par :
- la perversion du langage
- la démasculinisation de la parole
- la variation diatopique (CALVET, L-J, 1993 : 81-86) ;
- la revigoration de la flamme ethniciste ;
- le recours aux paroles de division et d’exclusion ainsi
que 
-  l’abandon  progressif  de  ce  que  nous  appelons   la  «
gérontodoxacratie  » ou le  pouvoir  discursif  des  vieux.
Ces  dérèglements  de  la  communication  sociale
constituent des indices fiables d’une crise non seulement
de  la  communication  sociale  mais  aussi  du  système
axiologique  qui  est  en  grande  partie  façonné  par  les
penchants matérialistes (soif de  pouvoir, attrait pour le
confort matériel de l’occident) et la misère chronique.
Il  faut  ajouter  que  la  confiscation  ou la  privation  de
parole (fanampenam-bava) favorise l’unilatéralisme et le
dogmatisme (cf. La gazette de la grande île du 24/04/04
et  du  27/07/04...).  Voilà  pourquoi  BOUDON  et
BOURRICAUD  (2000,  op.cit.,  p.674-675)  postulent
que :« Le totalitarisme  moderne (hitlérien ou stalinien)
peut  se  définir   comme  la  violence  exercée  par  une
faction  qui  s’est  arrogé  le  droit  de  parler  au nom du
peuple  tout  entier,  et  qui  monopolise  à  l’encontre  de
toutes  les  catégories  sociales,  les  moyens  d’empêcher
l’expression de leurs intérêts et de leurs préférences …
verbales ou non verbales … La violence peut aussi avoir
un objectif plus ambitieux : les dirigeants totalitaires se
proposent de rendre les consciences individuelles aussi
semblables que possibles,  et  de les  rendre en tout  cas
absolument réceptives aux instructions du grand Frère
».
            A ces  propos  violents  et  quasi  injurieux,
tribalistes (cf. aussi Madagascar Tribune du 09/12/04) et
démalgachisants,  la  société  malgache  pourrait  fort
heureusement  recourir  à  une  soupape  de  sûreté,  à  un
rituel conversationnel de réparation.
IV.  ÉCHANGES  RÉPARATEURS  COMME
EXUTOIRES
            Les échanges réparateurs suivent d’une manière
générale  un  mouvement  ternaire  :  «  l’offense,  la
réparation,  la  réaction  à  la  réparation  »  (KEBRAT-
ORECCHIONI,  C.1998,  op.cit.p.155).  L’ennui  est  que
nous n’avons entendu 
-  ni  permutation  ou excuse  devançant  l’offense  (idem,
p.157),
- ni ellipse de composante  « réaction à l’excuse » (idem,
p.159)
- ni ajout explicite ou implicite de demande de réparation
par l’offensé, (ibidem) de part et d’autre, c’est-à-dire de
la  part  des  gouvernants  et  des  gouvernés  qui  jouent
alternativement  au  plan  politico-médiatique  les  rôles
d’offenseurs et d’offensés. 
Pourtant, 
- nous avons une forme d’explication de l’offense (idem,
p.166) bien malgache :  « Heloka ibaboana mody rariny
». En fait, une faute avouée déculpabilise son auteur ;
- les Malgaches pouvaient éluder l’esprit revanchard :  «
Aza  manao  kitapo  hamelana lolompo, na  hadivory
hasiana ny fitaka », c’est-à-dire ne faites pas un sac pour
y  conserver  la  rancune  ou  un  fossé  pur  y  mettre  la
tromperie ;
- ils pouvaient également éviter les propos blessants :  «
Aza  manao  sangy  mihoatra  ny  loha,  na vosotra  zary
tenany  ». Littéralement  cela  veut  dire,  ne  soyez  pas
inconvenant  dans  vos  badinages  et  ne  dites  pas  des
injures sous prétexte de plaisanter ;
-  les  Malgaches  n’apprécient  pas  aussi  la  déraison  :  «
Aza  ny  atsanga  tsy  aman’orana  no alahatra  ».
Pratiquement, ne parlez pas à tout tort et à travers ;
- Ils font appel à l’honnêteté dans certaines situations de
communication :
« Ny teny imaso tsy mba kilema ». Cela veut dire : quand
on parle ouvertement, on ne doit pas être blamé ;
- Pour les Malgaches, un parole incontrôlée peut devenir
une parole du malheur : « Ny vava tsy ambina no ahitan-
doza ». En réalité, la bouche/parole  que l’on ne surveille
pas amène l’infortune.
Hormis  ces  quelques  proverbes  et  dictons  garde-fous
nous invitant à  éluder l’offense, nous pouvons citer cet
extrait  significatif  de  texte  littéraire  écrit  par
RAHAJARIZAFY, R.P. (1950 : 19-22) :
« … misy teny fady amin’ny Malagasy, ary misy zavatra
tsy  mba  famotsapotsaka  amin’ny  resaka  na  dia  hita
andavan’andro  izao  aza  :  ka  raha  diso  amin’ireny
ianao,  hanongo  tena  anaty  izay  Malagasy  eo,  mody
hitsiky  angamba izy  hanaro-kenatra,  kanjo handatsaka
am-po amin’ny  hasosorany.  Tadidiny  ianao rehefa  tsy
nahay  nanaja  azy  tamin’ny  vavanao,  ka  ahiny  sy
andosirany ny hifanehitra sy hiresaka aminao ; tadidiny
ianao rehefa tsy nahay nanaja tena tamin’ny vavanao,
ka tsy te-hiherika anao intsony izy fa monaina… »
Dans une traduction française, cela veut dire :
«  Il existe des paroles prohibées pour les Malgaches, et
il  y  a  des  choses  que  l’on  ne  doit  pas  extraire  des
conversations/causeries  même  si  celles-ci  sont
quotidiennement  identifiables  :  en  cas  d’erreur
personnelle, le témoin d’origine malgache présent en ce
lieu ressentira une douleur profonde, fera semblant peut-
être de sourire pour dissimuler sa honte, alors qu’en fait
il placera la colère dans son for intérieur. Il se souviendra
de vous qui n’avez pas su le respecter par votre bouche,
si  bien qu’il  craint et fuit  votre rencontre et l’entretien
par la suite ; il se souviendra de vous également lorsque
nous n’avez pas su le respecter par votre bouche, si bien
qu’il  ne  voudra  plus  vous  revoir  puisqu’il  en  est
dégoûté… ».
L’existence de ces échanges réparateurs qui assurent la
fonction  d’une soupape de sûreté  pourrait-elle  anéantir
ou  du  moins  temporiser  les  conflits  de  valeurs  et  de
pouvoir  ?  Claude  RIVIERE  (2000,  op.cit.,  p.122)  ne
disait-il pas que les conflits de valeur :
« … ont pour cause l’hétérogénéité culturelle, laquelle
est liée pour une part à des différences de revenu, mais
s’y  ajoute  des  différences  ethniques,  des  différences
d’instruction,  des  différences  dans  le  degré
d’européanisation,  des  différences  de  qualification
professionnelle  et  sociale,  des  différences  de  statut
officiel  et  légal.  La  guerre  des   religions   entre
catholiques  et  protestants  au  16e siècle  énoncent  des
choix de valeur opposées.  Actuellement,  le  Nigéria  est
déchiré par le clivage chrétien-musulman ».
De ce  point  de  vue,  la  grande  île  n’est-elle  pas  aussi
tiraillée entre laïcité et chrétienté ? Quant aux conflits de
pouvoir,  nous  partageons  aussi  l’idée  de  Claude
RIVIERE lorsqu’il dit que :
«  Les  conflits  les  plus  importants  dans  les  nouveaux
Etats sont des conflits de pouvoir entre d’une part ceux
qui  le  détiennent  et  qui  le  justifient  comme  émanant
d’une volonté collective constituée, et d’autre part ceux
qui souhaitent accroître le leur et ne disposent à l’heure
actuelle  que d’un contrôle  restreint  de l’un ou l’autre
des éléments d’un statut supérieur : la force matérielle
organisée (armée, police), une certaine richesse… »
Ces  deux  formes  de  conflit,  tantôt  latentes  tantôt
manifestes,  caractériseront  pendant  une  durée
indéterminée  le  mode  de  communication  et  l’espace
politico-médiatique  à Madagascar.
CONCLUSION - DISCUSSION
             Transformer les citoyens malgaches en citoyens
chrétiens ou les modeler dans un même moule religieux
serait  pour le  moment un entreprise  chimérique,  et  ce
malgré  le  monopole  des  médias  de  masse  du  secteur
public  à fonction homogénéisatrice. Ainsi, ce n’est pas
par  hasard  si  LAZAR,  J.  (1991  :  196)  nous  fait  la
remarque suivante :
« Les médias ont été souvent désignés comme
le  bouc  émissaire  de  l’augmentation  de  la
violence,  de  la  contestation,  de  l’apathie  du
public ».
Par  ailleurs,  le  débat  houleux  sur  laïcité  de  l’Etat  qui
domine  la  scène  politico-médiatique  depuis  plusieurs
mois  n’est-il  pas  en  dernière  analyse  l’expression,
comme  cela  se  passe  dans  beaucoup  de  pays,  de
l’irréversibilité  des  «  réseaux  d’alliance  entre  Etat  et
religions monothéistes » ? En guise d’illustrations de ses
études, RIVIERE,  op.cit.,  énumère plusieurs cas. Nous
n’en  retiendrons  que quelques  exemples.  En Amérique
du  Nord,  la  conquête  de  la  terre  promise,  nouvelle
Jérusalem, et la réforme biblique servent au 18e siècle de
fondement  idéologique  de  la  nation  américaine  (idem,
p.156). Même s’il se proclame libéral, le nationalisme est
conservateur une fois acquise l’indépendance, et s’appuie
sur la religion majoritaire dans le pays : catholicisme aux
Philippines, islam au Soudan et au Pakistan, bouddhisme
en Birmanie et en Thaïlande (idem, p.157). Madagascar
n’en  est  apparemment  pas  une  exception.   L’attitude
attestataire par la FFKM à l’égard du Président après la
Pentecôte 2005 en est une preuve tangible (voir à ce sujet
Les nouvelles du 18/05/05 au titre évocateur, « L’Union
sacrée  réaffirmée entre  le  Chef  de  l’Etat  et  les  églises
chrétiennes  »)  .  Lorsqu’une  situation  conflictuelle,  sur
fond  de  problèmes  hétéroclites  tels  que  la  religion,  la
communication  sociale  et  politique,  la  misère,  secoue
violemment et durablement une société unanimiste, celle-
ci ne connaîtra que deux issues : ou bien le mutisme des
opposants  débouche  sur  leur  intégration  temporaire  au
sein de l’appareil  étatique (sociologie de l’intégration),
ou bien le changement de régime s’effectue à l’aide de
Coup  d’Etat  institutionnel  ou  militaire,  de  révolutions
(sociologie de la révolution). La gestion de l’information
et de la communication se révèle alors  d’une importance
capitale dans une société où la logique de l’affrontement
prime sur la logique du dialogue (social).
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"Les sciences d'observation au Togo : son
enseignement et quelques suggestions"
Ufua lè AFOLA-AMEY,
Uni v ers it é d e Lomé –TOGO
Résumé
Les  sciences  d'observation  ou  EduSciViP  (Education
Scientifique et Initiation à la Vie Pratique) donnent aux élèves les
premières notions scientifiques dans beaucoup de domaine de la
vie pratique. Notre travail étudie la nature des connaissances qui
leur sont transmises via cet enseignement pour l'acquisition de la
L2. Nos analyses s’appuient sur les données issues des enquêtes
sur  la  scolarisation  en  français  au  Togo,  notamment  des
séquences de classes et des entretiens avec les  enseignants du
primaire  des niveaux CE et  CM. Les données sont  recueillies
dans  le  cadre  du  projet  AUF/  CORUS  /  COGNITIQUE
« Appropriation du français, langue de scolarisation en situation
diglossique » 
Dans  les  séquences  de  classes,  nous  examinons  les
phénomènes  interactionnels  entre  les  apprenants  et  les
enseignants  en  caractérisant  le  déroulement  des  cours  des
sciences  d'observation  et  en  analysant  la  nature  des  procès
(verbes) acquis par les élèves, puis nous faisons des suggestions
pratiques.
Mots-clés:  acquisition,  savoir,  connaissance,   linguistique,
enseignement.
INTRODUCTION
Au Togo, l’appropriation de la L2 s’effectue en situation
diglossique et les élèves ne découvrent le français, très souvent,
qu’à  l’école.  Dans  ces  conditions,  « acquérir  la  langue  pour
acquérir des connaissances dans une langue à découvrir constitue,
pour l’élève, une tâche cognitive complexe » (Noyau 2001).
Notre  travail  étudie  la  nature  des  connaissances
transmises  aux  élèves  via  l'enseignement  des  sciences
d'observation ou EduSciViP (Education Scientifique et Initiation
à la Vie Pratique) pour l'acquisition de la  L2.  L'acquisition des
connaissances  et  leur  verbalisation  font  partie  des  activités
complexes  de  construction  d’objets  mentaux  à  partir  des
connaissances  de  base  (Klein,  1989)  organisées  à  partir  des
invariants cognitifs (procès, état, événement, action, Denhière &
Baudet, 1992, Legros & Cosquéric, 1995).
Nous  nous servons de ces invariants, pour voir ce que
l’enseignement de cette matière  transmet comme connaissances
aux  élèves.  Dans  cette  optique,  nous  examinons  au  plan
conceptuel, le type de procès et de non procès développés par les
enseignants, repris et acquis par les élèves. Au plan linguistique, le
procès  est  représenté  par  un  verbe.  Il  constitue  dans  un
environnement  actanciel  minimal  une  prédication  élémentaire
(François  &  Denhière,1990).  L'étude  morphologique  (temps,
mode)  de  la  prédication  permet  d'enrichir  la  langue  et  de
caractériser la nature des connaissances. 
Nous analysons et comparons les procès des apprenants
à  ceux  des  enseignants  en  tenant  compte  des  pratiques  de
l'enseignement des sciences de la vie, et des pratiques pédagogico-
didactiques (Quarshie & Noyau, 2002). 
Ces données sont également constituées des entretiens
des maîtres sur la pratique pédagogique, du programme national
des sciences d'observation.
Après la présentation du cadre théorique (acquisition et
didactique) et méthodologique, nous examinons :
- le déroulement de l'enseignement de cette discipline. 
- la particularité des interactions entre le maître et les élèves. 
- la nature des connaissances transmises par le maître après 
l'élimination  des  prédications  métalinguistiques  ou
métaprocédurales  et  de  non procès,  c'est-à-dire  des  syntagmes
nominaux  (SN)  et   des  prédications  d'aspect  et  de  modalité
(François, 1990).
- la nature des connaissances reprises et acquises par les élèves. 
Notre analyse couvre deux plans :
- au plan conceptuel, nous étudions la nature des procès
 (Denhière  &  Baudet,  1992,  Legros  &  Cosquéric,1995)  des
maîtres et des élèves dans les interactions et des procès repris et
acquis par les élèves. 
-au plan linguistique, nous étudions la nature des prédications 
des  procès  (François  &  Denhière,1990),  des  textes  (énoncés)
(Bronckart,1996) et le traitement morphologique (temps et mode)
de  ces  procès.  Le  but  de  cette  étude  est  de  montrer  ce  que
l'enseignement des sciences d'observation apporte aux élèves et à
la L2 dans le  domaine de la représentation des procès compte
tenu de la didactique et de la pédagogie en vigueur.
Nous proposons  des   suggestions concrètes suite  à  toutes  les
analyses précitées.
1. Cadre théorique 
1.1 Linguistique de l’acquisition
Les  activités  de  représentation,  d’acquisition  de
connaissances tiennent compte des acquis de base de l’individu.
Pour être compris, les textes impliquent de la part de l’individu la
mise  en  jeu  des  processus  complexes  dans  l’activité  de
planification  de  l’action  (Legros  et  Cosquéric  1995).  Or,
l’acquisition  des  connaissances  et  leur  verbalisation  constituent
des  activités  de  construction  d’objets  mentaux  à  partir  des
connaissances antérieures (François et Denhière, 1990) organisées
selon les  invariants  cognitifs  d’état,  de  procès  ou d’événement
(causation, processus), d'activité et d’action (Denhière et Baudet,
1992). 
L’état  est  constitué  des  invariants  attribuables  à  une
entité.  Il  se  distingue  de  la  propriété  par  la  composante
temporelle.
Percevoir  une  propriété,  c'est  percevoir  la  constance
immuable dans le temps. 
Exemples :   - Le tilapia est un poisson d’eau douce (prédication
d'espèce)
 -  Le  corps  du  poisson  est  recouvert  d'écailles
(propriété)
Ce sont des propriétés immuables du poisson. 
Percevoir  un  état,  c'est  percevoir  les  attributs
transitoires.
Exemples  : -  Le quinquéliba est  une plante médicinale et  plante
d'ornement.
Par contre dans l'exemple :
- Le tilapia a une forme allongée et le corps couvert d'écailles,
nous avons deux  propriétés constantes de ce type de poisson. 
L’événement (processus et causation) est conçu comme
une modification d’un état du monde sans la participation d’un
agent et sans intentionnalité (Baudet, 1990).
Exemples  : - Les  plantes  médicinales  guérissent  les  maladies
(processus).
- Le papa-tahé est une  feuille qui guérit le paludisme
(causation).
L'activité requiert la dynamicité sans changement. 
Exemples  : -  On utilise  les  feuilles  de  papayer.   Le  poisson  se
reproduit par des œufs
L'action  implique  des  modifications  réalisées  par  la
volonté d'un agent. 
Exemples  : -  Le malade boit la tisane.  L’herboriste a cueilli les
plantes médicinales.
L'état  expérientiel   implique  les  sensations  et  les
sentiments.
Exemple  : 
- Moi, je connais ça. 
Au plan linguistique, nous nous servons de la notion de
prédication  de  Denhière  et  Baudet  (1992)  pour  l'analyse  des
textes.  Selon  ces  derniers,  le  verbe  constitue,  une  prédication
élémentaire  qui équivaut à un procès. Ce procès est caractérisé
par les invariants cognitiques qui sont des prédications :
-de propriété (procès qui ne se déroule pas dans le temps)
-d’état (procès conçu avec ou sans la transition dans le temps)
-d'état expérientiel ou agentif (un animé ressent une sensation)
-d'activité (prédication dynamique sans changement)
-de processus (événement avec changement et sans agentivité)
-de causation (événement dynamique sans agentivité)
-d'action (causatrice, dynamique avec changement ou sans cause
et agentivité).
Pour  dégager  les  prédications  de  procès  acquis,  nous
éliminons des tours de parole entre les maîtres et les élèves, les
prédications  métalinguistiques  et  métaprocédurales  et  celles  de
non procès.
Les prédications métalinguistiques et  métaprocédurales
sont  celles  dont  les  procès  ne  réflètent  pas  le  contenu  de  la
matière  enseignée.  Exemples  :  citer,   répéter,  voir,  faire  (dans  la
séance) écrire sur son cahier, dessiner etc. (Colette, 2001). 
Pour notre cas, nous excluons du groupe tous ces procès
métalinguistiques  et  métaprocéduraux.  C'est  le  cas  de  certains
procès du maître et des élèves du CM2 sur la lune alors que la
leçon portait sur les vases communicants et les trois états de la
matière. 
Exemples : Maître : Des fois, vous voyez la lune où ? Elève (E) : On la
voit dans le ciel. 
Selon  J. François (1990), sont considérées comme des
prédications  de  non  procès,  les  prédications  de  propriété,
d'espèce, de modalité et d'aspect.
Nous excluons alors de ces prédications, les verbes  être
et avoir qui  sont  des  verbes  de  base  (être,  avoir,  aller,  dire,  etc)
(Viberg, 1993).
Sont également exclus de nos précomptes, les syntagmes
nominaux (SN) dans les interactions des maîtres et  des  élèves.
Exemples :  fruits à pépins, le thorax, l'état gazeux, etc.. qui sont des
prédications de non procès.
Nous  utilisons  la  notion  de  prédication  associée  aux
objets  et  aux   entités  pour  définir  et  non  pour  décrire.
L'interprétation linguistique des prédications déployées dans les
résumés  des  élèves  permet  de  distinguer  la  nature  des
connaissances  potentiellement  acquises  et  celles  qui  sont
produites.  A  une  prédication  de  propriété  correspond  une
situation statique alors que les prédications d'action  permettent
de percevoir le degré actif de la situation. Ceci nous permet de
qualifier l'enseignement des sciences de la vie.
Du point  de  vue  textuel,  nous  prenons  comme unité
d'analyse le texte ou l'ensemble d'énoncés répondant à une visée
communicative  (Bronckart,  1997).  Son  étude  permet  de
comprendre  comment,  à  l'aide  des  marques  linguistiques,  les
locuteurs produisent et comprennent les textes d'énoncés oraux
et écrits répondant à une visée communicative globale.  Nous y
associons  une  autre  donnée  relevant  des  entretiens  entre  cinq
instituteurs. Ceci nous aidera à comparer et à consolider certains
témoignages  portant  sur  l'environnement  langagier  français  au
sein de l'école et des enseignants en vue de suggestions.
Notre  travail  vise,  entre  autre,  à  identifier  les
mécanismes  d'articulation  entre   la  L2  et  les  sciences
d'observation. Pour y parvenir, il est indispensable d'examiner le
statut de la L2 et le système didactique en place.
1.2 Didactique et pédagogie
En  1975,  une  réforme  nationale  a  introduit  dans
l'enseignement secondaire deux langues : l'éwé (kwa) et le kabyè
(gur) choisies parmi les 48 langues du pays (Afola, 1995). Malgré
cette réforme, le français est resté la seule langue scolaire. Dans
ce type d'enseignement l'utilisation du livre est rare ; la pratique
de  la  L2  est  plus  axée  sur  l'oral  que  sur  l'écrit  avec  une
importance accordée à la bonne prononciation et à l'orthographe
plutôt  qu'à  la  recherche  des  phrases  complètes  pour
communiquer.
Le  témoignage des enseignants interrogés au cours  de
notre entretien confirme notre propos  : 
UFU18 Est-ce  que  les  élèves  ont  en  classe  un  manuel  intitulé  sciences
d'observation  ? 
M3 chez nous ici ° on ne nous oblige pas à acheter les livres pour les
sciences d'observation ° mais ° certains parents à la maison achètent parfois
des livres à leurs enfants M4  mais chez nous ici c'est interdit + les livres
++(Afola24entretiens5 instituteurs). 
L'oral occupe une place importante dans l'enseignement
au  Togo  de  par  la  place  que  lui  accordent  les  programmes
pédagogiques  et  didactiques.  Il  est  demandé  aux  enseignants
d'accorder  une  attention  particulière  à  la  prononciation,  à  la
correction phonétique, à l'orthographe et au vocabulaire. "L'élève
doit  parler  le  bon  français  et  écrire  bien" (Quashie  &  Noyau
2002).
L'accent  est  donc  mis  sur  l'orthographe,  l'épellation  des  mots
dans  tous  les  cours  plutôt  que  sur  la  visée  communicative  à
atteindre dans la matière enseignée.
Pour examiner les liens entre l'école,  l'apprentissage et
l'acquisition  des  connaissances,  Quashie  &  Noyau  (2002)
adoptent  un  point  de  vue  qui  nous  permet  de  répondre  à  la
question qui traite du rôle des échanges questions-réponses entre
maîtres et élèves dans la transmission d'informations.
Pour  Quashie  et  Noyau,  il  y  a  acquisition  dans  les
interactions  normales  d'apprentissage  quand  l'échange  entre
l'élève  et  le  maître  se  fait  sans contrainte.  Mais dans le  cas  de
situation asymétrique (natifs alloglottes ici : enseignants-élèves) les
fonctions  des  questions-réponses  varient.  A  ce  niveau,  on
distingue :
- les questions-réponses qui donnent des réponses : oui/ non 
(interrogation totale ou partielle).
- les réponses directes ou indirectes etc... Nous nous en 
servons  pour  examiner  les  interactions  das  les  séquences  de
classes en sciences.
Du  point  de  vue  pédagogique,  les  questions  fermées
ayant comme réponses le refus ou l'acceptation ne demandent pas
d'effort  cognitif  par  rapport  aux  questions  ouvertes  qui
nécessitent  des  confirmations  et  des  infirmations,  ce  qui  leur
confère un caractère cognitique (Koivukari, 1987).
Du point de vue psycholinguistique, on distingue deux
types  de  questions  qui  ne  nécessitent  qu'un  traitement  formel
pour conceptualiser une réponse. Les questions du premier type
reposent  sur  la  mémorisation  et  ne  font  pas  intervenir  la
sémantique alors que les questions du second type demandent de
la réflexion. Elles favorisent en effet l'élaboration d'une réponse
qui mobilise les connaissances antérieures de l'individu.
2. Cadre méthodologique
2.1. Visage sociolinguistique
Trois grandes familles de langues : "gur" au nord, "kwa"
au  sud  et  "résiduelles"  au  sud-ouest  (Afola,  1995)  existent  au
Togo.
En général, l'enfant de 4 à 6 ans qui commence l'école
ne parle que sa ou ses langues maternelles. Il est donc doté de
certaines représentations et connaissances de son milieu (Klein,
1989)  avant  de  commencer  à  apprendre  le  français  (L2)  pour
accéder aux diverses connaissances établies par les programmes.
C'est à travers les diverses pratiques langagières de la classe et les
interactions  métalinguistiques  du  maître  (Noyau,  2001)  qu'il
acquiert et structure cette langue et les connaissances acquises. 
2. 2. Inscription du thème dans le projet
Ce  travail  s’insère dans le  cadre du projet  multilatéral
(AUF/ Corus/ Cognitique,  2000-2003) de l'Université  Paris X-
Nanterre et  l'Université de Lomé. Il  analyse la genèse du sujet
bilingue  francophone  en  situation  diglossique  à  travers  la
scolarisation  du  français  et  l’expérience  de  ces  pratiques
langagières dans l’environnement en langues premières. Outre les
multiples objectifs du projet, celui qui cadre avec notre thème est
l’examen des différents domaines de connaissances acquises par
les élèves dans la situation scolaire en français.
2.3. Participants
Nous avons travaillé avec les maîtres et les élèves d’une
école primaire privée de Lomé des classes de CE1-CE2, CM1-
CM2.  L’âge  des  élèves  varie  entre  sept  et  douze  ans.  Les
enseignants  très  expérimentés,  sont  tous  diplômés  d'Etat  avec
leur Certificat d’Aptitude Professionnelle (CAP). Ils parlent, outre
la L2, le mina, l'éwé (langues kwa du Togo) ou l'ikposso (langues
résiduelle du Togo).
2.4. Matériels
Nous sommes partis  des échantillons d’enregistrement
des séquences de sciences d’observation des niveaux CE et CM.
Les séquences sont enregistrées sur des bandes sonores portant le
nom  de  l’enquêteur  et  numérotées  suivant  un  ordre
chronologique. Ainsi,  nous avons :
AFOLA18Ascience CE1:  les plantes médicinales ; CE2 :  le
tilapia CM1 :  les trois états  de la matière ; CM2 :  les vases communicants
AFOLA24ABentretien5instituteurs, ou entretien avec 5
instituteurs dont les séquences de classes ont été enregistrées.
 Par ailleurs, nous avons examiné le programme national
des  cours  d’EduSciViP  du  Ministère  de  l'Education  Nationale
(1989)  pour  favoriser  l'analyse  des  formes  de  représentations
cognitives contenues  dans le  programme.  Le  but  poursuivi  est
d'étudier  la  nature  des  liens  interactionnels  entre  ces
représentations et celles des sciences d’observation. Les entretiens
avec  les  enseignants  sur  leurs  pratiques  pédagogiques  appuient
nos propos et révèlent leur niveau de connaissance de la L2.
 Le  texte  des  tours  de  parole  entre  les  maîtres  et  les
élèves constitue les textes étudiés, au sens Bronckart (1997). 
3. Analyse et commentaire
Nous nous intéressons aux procès et aux prédications de
procès comme connaissances acquises par les élèves pour la L2
pour nos suggestions.
3.1 Caractéristiques du déroulement des cours
des  sciences d'observation ou EduSciViP 
Exemples de déroulement du cours des sciences d'observation 
A.
A1 (CE1)
M <  > bien + aujourd'hui + nous allons faire le cours de
science + la  fois passée °  + qu'est-ce  qu'on a  fait  en
science ?
M Willi +  toi +
E la fois passée en science + on a étudié les fruits à noyau
M les fruits à noyau ++ très bien  + acclamez-le +++
M les fruits à noyau  +++ alors °+ qui va me citer les fruits
à noyau ° 
E la mangue ++
M très bien ++ oui + <>
M bien _ aujourd'hui nous allons voir _ + le tilapia
A2  (CM1)
M qui  va me rappeler  ce  qu'il  faut  faire pour arrêter  le
saignement du sang 
E il faut faire la compression de la narine +++
M  bon_  aujourd'hui_ on va voir les états de la matière
+++ c'est quoi°
E ce sont des vases ++
M non_
E des puits +
L'examen des passages (A1-CEI, A2-CM1) illustre une
partie  du  déroulement  du  cours  des  sciences  d'observation.  Il
débute  avec  la  révision  du  cours  précédent  à  travers  des
questions-réponses fermées (Koivukari, 1987).
B.
B1 (CE1)
M donc nous avons les plantes  mé-di-ci-nales +++ donc
regardez les plantes mé-di-ci-nales +++  plantes mé-di-
ci-nales +++
EE plantes mé-di-ci-nales+++
M alors  les  plantes  mé-di-ci-nales  sont  des  plantes  qui
guérissent.
M nous  allons  étudier  les  plantes  mé-di-ci-nales   +  que
j'écris au tableau ici +++ bien +alors vous allez écrire
les plantes mé-di-ci-nales sur vos ardoises ++ ça prend
quoi à la fin° < >
B2 (CE2)
_ aujourd'hui nous allons voir _ +
EE le tilapia +++
EE un tilapia +++
M le tilapia c'est un ° 
EE poisson _
M alors  que  voyez-vous  au  tableau  °  qu'est-ce  que  vous
voyez au tableau°
EE c'est un poisson +
M qu'est-ce que le maître a dessiné ? qu'est-ce que le maître
a dessiné ?
EE un poisson +++
Après les questions-réponses de rappel (A), commence
le cours proprement dit.  Le maître fait découvrir et explique le
sujet, soit par des questions-réponses simples B1 (CE1) suivies de
mises au point orthographiques du titre B1(CE1: mé-di-ci-na-les),
soit par un croquis au  tableau  illustrant les différentes parties
d'un élément du cours B2 (CE2- le tilapia)
La gestion du cours se fait par des répétitions ayant pour
but d'intro-
duire  de  nouvelles  informations  suivies  de  leurs  corrections
(B3CM2). 
 (B3 CM2)
E c'est fraîche +
M non _
M le suivant_
E c'est froid +
M suivant_
E c'est froid + <>
M c'est °
E c'est frais +
M très bien + applaudissez-le encore +
Tous les cours se terminent par des résumés "de petits
textes cohérents 
 ou activités métalinguistiques de dénomination" (Noyau, 2001) et
de production de phrases correctes élaborées par les maîtres avec
le concours des élèves à travers des questions-réponses. Ceux-ci,
soit  spécifient  un élément  de  la  flore  (les  plantes  médicinales)
connu des élèves, de la faune (le tilapia) également familier aux
élèves,  soit  donnent  les  premières  notions  scientifiques  sur
certains phénomènes de la vie pratique (élèves des CM1-CM2) à
travers  des  questions  réponses  simples,  des  répétitions  et  des
corrections  orthographiques  "mé-di-ci-na-les"  . Les  élèves
répondent aux questions simples "Je cite un fruit à noyau : la mangue
" ou, montrent du doigt un objet, une partie du croquis au tableau
; Exemples E :  La tête +  le thorax ;  M : Qu'est-ce que le maître a
dessiné ? EE : Un poisson ; ou restituent un savoir déjà connu (B2 :
CE1: le tilapia).
A travers le déroulement de ces cours, nous perçevons
la distribution 
de la parole entre les maîtres et les élèves et nous y analysons les
éléments conceptuels et linguistiques.
3.2 Particularités des interactions. 
Cette  partie,  du tbleau  1 (T1) qui  met  en exergue les
pourcentages  des  tours  de  parole  dans  les  échanges  entre  les
maîtres et les élèves, montre une disproportion dans ces tours de
la parole depuis la classe de CE1 jusqu'au CM2. A ce sujet, on
constate que dans les séquences Eloc4 (élocution) et EduSciViP6,
les élèves sont des actants "captifs" d'un format d'interactions et
de  rituels  de  communication  entièrement  gérés  par  le  maître
(Noyau, 2001). En effet, l'écart entre les échanges est grand au
CE1 et au CM2, classes où les maîtres donnent peu la parole aux
élèves : 85,94 % et 75,04 % contre 14,05 % et 24,95 % au CE1 et
au CM2. Il diminue au CE2 et au CM1 :  69,3 % et 67,64 %
contre 30,69 % et 32,35 %. Ceci s'explique par le fait que, plus le
maître garde la parole,  moins il permet aux élèves de parler,  et
moins il parle, plus les élèves s'efforcent de parler. Cela se vérifie
dans  les  pourcentages  du  tableau  2  (T2).  Cependant,  les
pourcentages  révèlent  aussi  que  l'élève  peut  vite  apprendre  à
communiquer  si  on le  lui  permet.  En effet,  le  pourcentage  de
prise de  parole  depuis  la  classe  de CE1 jusqu'au  CM2 n'a  pas
cessé de croître : de 14,05 % (CE1) à 24,95 % (CM2) et de 30,69
% (CE2) à 32,35 % (CM1) où le taux est le plus élevé. Quelle est
alors la nature des interactions depuis le CE jusqu'au CM2 ? 
Les  pourcentages  des  procès  métalinguistiques  et
métaprocéduraux varient suivant  les maîtres et les élèves :  [(18,8
% (CE1) ; 12,51 % (CE2) ; 5,79 % (CM1) ; 12,23  % (CM2). Ces
procès permettent aux maîtres d'organiser la vie de leurs classes,
en questionnant, félicitant, ou en réprimandant, et aux élèves de
répondre et d'exécuter les ordres. Leurs pourcentages très faibles
chez les élèves illustrent la quasi absence de communication entre
eux et les enseignants : [1,66 % (CE1) ;  2,41 % (CE2) ; 3,03 %
(CM1) ; 0 % (CM2)] et surtout, l'appauvrissement de leur langage.
Ces pourcentages non élevés, tout en témoignent le faible degré
d'attention  des  maîtres  sur  la  matière  enseignée,  permettent
également d'avoir une idée exacte sur les procès introduits par les
maîtres et ceux acquis par les élèves. 
Dans les prédications de non procès, le pourcentage de
l'utilisation des syntagmes nominaux  (SN) et celui des aspects et
des modalités varient suivant le maître et les élèves d'une classe à
une autre. De la classe de CE1 jusqu'au CE2, le pourcentage des
SN utilisés  par  les  élèves est  supérieur  à  celui  des maîtres.  Ce
constat  caractérise  les  réponses  aux  questions  des  élèves
dépourvues de procès verbaux et l'enrichissement de la L2, par
les sciences d'observation, de lexique nominal. Ce lexique reflète
les réalités touchant à la vie quotidienne des élèves  ou donnant
les premières notions scientifiques des phénomènes de la vie.
Exemples :
M : Un fruit à noyau (CE1) ; E  : La mangue, la noix de coco,  le raisin
etc ...
M : De quoi se nourrit le poisson  ? ; E  : Les crevettes (CE2) etc...
M : Citez un corps solide oui ° ; E  : Le sac,  le  caillou,  le  banc
(CM1)
Pour  ce  qui  concerne  l'utilisation  des  aspects  ou  des
modalités,  leur  pourcentage  est  plus  élevé  chez  le  maître  que
chez les élèves au niveau de chaque classe : [26,7 % vs 1,6 %
(CE1)  ;  31,11  %  vs  0,8  %  (CM2)  cf.  T  2].  Ces  résultats
caractérisent la langue, entachée de "perméabilité à des normes
endogènes  "  (Noyau,  2001),  utilisée  par  les  maîtres  dans  leurs
échanges  avec  les  élèves.  Ce  sont  souvent  des  structures
linguistiques  dans  lesquelles  on  observe  une  juxtaposition  des
verbes  dont  certains,  ayant  perdu  le  statut  de  verbe  premier,
jouent  un  rôle  d'auxiliaire  ou  de  modalité  -  des  constructions
sérielles-  de certaines langues africaines (Manessy 1985, Noyau,
Afola 2002).
Exemples : (CE1) 
M :  Qui va me citer  les fruits  à noyau ?   M :  Vous allez  essayer  de
malaxer.
Les procès ou les prédications de procès sont constitués
de propositions renfermant au moins un verbe (François, 1990).
Les  pourcentages  des  procès  ou  des  prédications  de  procès
varient   entre  les  maîtres  et  les  élèves,  entre  les  maîtres  eux-
mêmes,  ensuite  entre  les élèves  eux-mêmes d'une  classe  à  une
autre  (cf.  Tab 2,   colonne 5).  Exemple  :  37,05  % vs 21,66 %
(CE1) et 43,35 % vs 69,6 % (CM2). En général, les pourcentages
des procès des maîtres sont plus élevés que ceux des élèves dans
chaque  classe.  Cependant,  on note  une  légère  progression  des
procès des élèves entre la classe de CE1 (21,66 % ) et celle de
CM2  (69,6  %)  où  ils  sont  les  plus  élevés.  Ainsi,  malgré  la
distribution  inégale  de  la  parole,  les  élèves,  presque  muets  au
CE1,  participent à la  vie  de la  classe au fur et  à mesure qu'ils
progressent. Nous consolidons notre propos par les pourcentages
des tours de parole de plus en plus élevés entre les élèves de la
classe de  CE1 (14,05 %) et celle de CM2 24,95 %), en passant
par ceux de la classe de CE2 ( 30,69 %) et du CM1 (32, 35 %)
(cf.Tab1). Mais quelle est la nature de procès des dialogues entre
les maîtres et les élèves ?
En général,  du  CE1 au  CM2,  les  procès  d'état  et  de
propriété sont plus développés par les élèves que par les maîtres.
Exemple : les procès d'état d'élèves sont de 61,53 % au CE1 et
77,01 % au CM2  vs ceux des maîtres qui sont de 49,26% au CE1
et 35,5 % au CM2. Les  procès de propriété sont de 20,31 % au
CE2 et de 20 % au CM1 chez les maîtres par  rapport à  leurs
procès d'activité et d'action qui sont plus élevés par endroits : (les
procès d'activité sont de 33,59 % au CE2 ;  ceux d'action 28,67 %
au CE1 et 34, 96 % au CM2 ).
Chez les élèves, les procès d'action sont quasi inexistants
de même que ceux de causation et de processus. Ceux d'activité
prédominent   par  rapport  aux  autres  précités.  Les  procès  de
causation qui sont de 0 % au CE1 et au CM1, de causation au
CE2 appuient notre constat (cf. Tab 3). Les procès de processus
introduits rarement par les maîtres sont inégalement repris par les
élèves mais avec des pourcentages faibles 
La  prédominance  des  procès  d'état  et  de  propriété,
introduits par les maîtres et repris par les élèves, témoigne de la
mise en pratique de la pédagogie et de la didactique en vigueur.
Celles-ci  consistent  à  nommer,  à  caractériser  les  objets  de  la
nature,  les animaux et  les  phénomènes atmosphériques que les
maîtres citent  et  demandent  aux  élèves  de  reprendre
machinalement  sans  contextualisation  et  sans  expérimentation.
L'absence ou le taux très faible des procès d'action et d'activité
chez les élèves appuie notre constat. 
A partir  des  procès introduits  par  les  maîtres  (T5)  et
repris  par  les  élèves,  on constate  que depuis  la  classe  de  CE1
jusqu'au  CM2,  l'appropriation des procès par  les  élèves  se  fait
lentement. En effet, les élèves ont acquis très peu de procès  par
rapport à ceux introduits par les maîtres (T3). Si nous excluons du
groupe les procès de base (Viberg, 1993).
A travers les pourcentages  du (T5) : 30,76 % au CE1 ;
12,12 % au CE2 ; 9,09 % CM1 et 4,59 % au CM2, on observe
une baisse sensible de cette forme d'acquisition qui devrait plutôt
croître si l'on convient que les élèves de la classe de CM2  sont
exposés à  la L2 depuis quelques années.
Les types de procès varient du CE1 au CM2 entre ceux
d'activité,  de  processus,  de  causation  et  très  peu  de  procès
d'action, par endroits, et ceux d'état expérientiel (cf. T5 CE1). Les
exemples dans le T5 renseignent sur la nature des procès acquis.
Ils confirment la remarque faite suite à l'étude du T2 au sujet de
la prédominance des syntagmes nominaux sur le lexique verbal de
désignation des procès. 
Les sciences d'observation enrichissent beaucoup plus la
L2 de lexique nominal sous formes de syntagmes nominaux (SN,
cf T2) que de lexique verbal. De ce fait, elles ne permettent ni un
développement,  ni  une  acquisition  rapide,  ni  une  maîtrise  du
lexique verbal de  procès et surtout  de celui du savoir faire.
3.3 Structure linguistique des procès
Au  plan  linguistique,  les  prédications  de  procès
introduits par les maîtres, repris et acquis par les élèves sont de
procès de représentations d'état et de propriété aussi bien chez les
maîtres que chez les élèves (cf T3 pour les pourcentages). Celles-
ci  décrivent la constance immuable des entités et des objets et
celle d'état et d'état expérientiel. Ces dernières aident les élèves à
citer les objets familiers et à exprimer leur sentiment. Cependant
on  trouve  de  rares  cas  de  prédications  d'action,  d'activité,  de
processus et de causation aussi bien chez les maîtres que chez les
élèves.
Au niveau morphologique, les procès repris ou acquis
par les élèves sont bien exprimés au présent (Cf T5 : on  achète, le
poisson s'avance etc.) ou au passé composé pour les procès repris
(cf CE1 : On a étudié).  Cependant  l'on constate que ces formes
morphologiques sont parfois utilisées de façon inappropriée (cf
T5 CM1 : quand on"  bouillit " au lieu de "quand l'eau bout" Les
questions des maîtres sont souvent formulées à partir de l'emploi
d'aspect ou de modalité 
M :  Je vais vous montrer les fruits à pépins ;  M :  Vous allez essayer de
malaxer.
Au plan textuel, les prédications de procès introduits par
les maîtres, repris ou acquis par les élèves sont des dialogues, de "
restriction  de  savoirs  déclaratifs  c'est-à-dire  des  spécifications
définitoires d'un animal générique " (Noyau 2001), d'une plante
ou d'un phénomène naturel ; Exemples : la couleur des feuilles est la
verte, les vases communicants sont des pots.
Au plan didactique (T5), les questions sont fermées et
donnent  des  réponses  par  oui  /non;  ce  qui  ne  nécessite  pas
beaucoup de réflexions de la part des élèves mais les amènent à
mémoriser en vue de réussir aux examens. 
Dans  ces  conditions  comment  les  élèves  togolais
aquièrent-ils la L2 qui leur permet de faire le reste des études ?
Nous  débattrons  de  ces  problèmes  dans  nos  recherches
ultérieures.
Conclusion.
L'enseignement  des  sciences  d'observation  se
caractérise  par  une  distribution  inégale  des  tours  de  parole  à
travers des questions-réponses simples n'exigeant pas beaucoup
de  réflexions  des  élèves.  Les  maîtres  introduisent  le  nouveau
cours après un bref rappel du cours précédent. Celui-ci se termine
par de petits textes composés d'énoncés déclaratifs que les élèves
mémorisent pour les examens. Conformément à la pédagogie et à
la didactique en vigueur  qui demandent que la L2, seule langue
officielle  et d'enseignement au Togo, soit  bien prononcée, bien
parlée  et  bien  écrite,  les  maîtres  accordent  une  attention
particulière à l'orthographe, au vocabulaire, à la prononciation du
lexique nominal au détriment du lexique verbal. Les résultats du
T6 (dernière colonne) montrent que le lexique verbal des procès,
très  peu  acquis  par  rapport  aux  syntagmes  nominaux,  (cf  T2
pourcentage des SN) se développe lentement chez les élèves. En
effet, outre les verbes de base ( être et avoir ) de Viberg (1993), les
procès ou les prédications de procès d'action ne sont presque pas
acquis par tous les élèves. Ceux qui sont acquis par les élèves sont
en nombre très faible (cf. T5 : colonne des élèves) par rapport au
nombre total des procès repris (très faible également par rapport
aux SN) à partir de ceux introduits par les maîtres.
Il  convient alors  de souligner que la conception de la
leçon  d'EduSciViP  est  une  conception  de  description  et  non
d'observation et d'action comme le programme le prévoit à partir
des  classes  de  CM  "expérimentons-observons-concluons".  Les  leçons
visent à décrire les corps, les objets et non les  procédures. Les
élèves  ne  sont  pas  amenés  à  construire  des  phrases  entières
contenant les divers verbes. Dans leurs réponses, tout paraît plus
statique  que  dynamique étant  donné qu'ils  sont plus  conviés  à
répéter, à écrire, à citer, à corriger qu'à faire et qu'à exécuter. La
pédagogie paraît plus reproductrice qu' agissante ; elle tend plus à
apprendre à parler des choses plutôt qu'à agir sur elles ou à se
servir  d'elles  pour  agir.  Ces  constats  nous  portent  vers  la
problématique  de  la  pédagogie  de  questionnement  et  de  son
application par les enseignants. C'est un ensemble de méthodes
pédagogiques  et  didactiques  qui  pèsent  sur  l'enseignement  au
niveau de l'organisation des programmes trop vastes, au niveau
des examens et des modalités d'évaluation des connaissances qu'il
faudra examiner attentivement. 
4. Suggestions
Les  suggestions  et  approches  de  solutions  ont  trait  aux
problèmes et questions soulevés dans ce travail qui concernent :
1- la gestion des interactions entre les maîtres et les élèves.
2- la problématique de questionnement et d'évaluation dans
les classes.
3- la langue utilisée par les enseignants.
4- les livres dans l'école de base.
5- les attentes de l'enseignement de l'EduSciViP.10
L'enseignement  del'EduSciViP  vise  à  permettre  à
l'enfant d'observer,  de découvrir,  de comprendre  son milieu et
d'agir en vue de traduire dans les faits ce qu'il a reçu en classe, du
CE1 au CM2 comme le  confirme cet enseignant (cf.Entretien-
10 Nos remarques s'appuient sur les renseignements obtenus des séquences de
classes et des entretiens avec les enseignants que nous rapportons, en italique,
tels que recueillis sans corrections.
enseignant  UFU1.  M3  désormais  M3.UFU1.)  :  "  <>  ainsi  les
sciences d'observation + est une science qui permet à l'enfant d'observer son
entourage + et de le comprendre + la science + permet  à observer et ensuite à
agir à partir de cette observation ++ 
A  cet  effet,  les  élèves  doivent  travailler  à  partir  de
matériel concrèt pour mieux  percevoir les réalités (M5.UFU1.) : "
Cette leçon est pratiquement une leçon concrète ++ les élèves ne sont pas là
pour faire l'effort à assimiler des choses abstraites + ici_ les matériels sont
très° importants puisque la leçon se porte sur des choses à observer +mais les
programmes sont souvent trop vastes, archaiques, et parfois non
conformes aux besoins de l'heure, (M3.M4. UFU5-6 ) :  " je peux
dire que le programme en science + c'est trop  vaste + le maître doit faire
l'essentiel en pensant aux examens des élèves+++
 (M1.UFU6) :  alors  on voudrait  que  le  programme soit  révisé  + nous
étudions  le  lampion  ++ qui  est  une  leçon  archaique  et  démodée +++"
l'absence de livres chez les enseignants comme chez les élèves ne
contribuent pas à atteindre les objectifs fixés (M4.UFU5) : " nous
sommes obligés de chercher partout les manuels pour arriver au bon port"
Des efforts sont faits par les responsables de l'éducation et les
parents pour aider les enfants (M1. UFU8. M3. UFU11) : 
" l'enfant arrive à la maison ° il montre la leçon à ses parents ° et ensemble °
/ les parents lisent le même cours  avec lui". Cependant, beaucoup reste
à  faire  pour parvenir  aux résultats escomptés.  Nos suggestions
rentrent dans ces préoccupations.
       
4.1- De la gestion des interactions entre les maîtres et
les élèves
L'analyse de la  gestion du temps de parole  durant les
cours d'EduSciViP depuis la classe de CE1 jusqu'au CM2  révèle
une plus large gestion de la parole par les enseignants comme le
confirment les résultats  du point 3. 2 du Tableau 1.  Etant donné
que les élèves doivent participer  eux-mêmes à l'élaboration des
résumés selon le témoignage suivant (M3.UFU11) :  " les enfants
participent  à  la  composition  du  résumé  "  ++  la  parole  devrait  être
donnée  plus  souvent  aux  élèves.  Leur  participation  active  aux
cours  diminuerait  celle  des  maîtres  et  le  développement  des
procès  métalinguistiques.  Ces  verbes   ne  contribuent  pas  à
enrichir  la  L2 des  élèves  de  verbes  d'action et  d'activité  ni  de
causation et de processus soit  les verbes de "dire de faire", de "dire
de  créer"  de  "dire  de  réaliser",  et de  "dire  d'action" que  les  cours
d'EduSciViP  devraient  en  principe  apporter  aux  élèves  or  un
grand nombre de leurs réponses sont sans procès. Exemples : au
CE1 75% de SN vs 21,60%  de procès ; au CM1 72,72%  de SN
vs 16,16% de procès etc... 
Ces exemples montrent que les élèves répondent aux questions
avec plus desyntagmes nominaux (SN) qu'avec des prédications
contenant des verbes. 
 Les cours d'EduSciViP devraient normalement amener les élèves
à développer leur imagination par les questions qu'ils posent aux
maîtres  ou qu'ils  posent  entre  eux.  En effet,  dans  l'analyse de
productions langagières en situation dyadique11,  les questions des
élèves entre eux favorisent l'émergence de cognitions nouvelles et
le progrès dans les tâches (Gily et Deblieux, 1999).
 Par  ailleurs,  permettre  aux  élèves  d'interagir,
décentraliserait la médiation
du  maître  et  favoriserait  leur  prise  en  compte  réciproque.  Les
questions d'élèves 
sur  une  même  tâche  conduirait  à  la  résolution  rapide  des
problèmes linguistiques 
par les autocorrections ou hétérocorrections comme celle réalisée
au CM1 sur le 
genre de" gaz".  "la gaz" fut automatiquement corrigé par la classe
par "le gaz"
 Ces  interactions  conduiraient  aussi  à  une  plus  grande
efficacité  de  la   gestion  des  expériences  réalisées  dans  des
domaines précis au niveau des maisons ou régions, tels que des
échanges liés aux pratiques d'élevage. Da ce fait, l'auto-gestion des
classes conduirait à une évaluation  plus objective des travaux.  
11 Les productions interactions verbales langagières en situation dyadique
concernent toutes les et les gestions d'une tâche scolaire entre  pairs à l'école
primaire selon Gily et Deblieux, (1999).
Dans  la  perspective  de  la  décentralisation  du  rôle  de
l'enseignant,  la  description  des  interactions  en  petits  groupes
pourrait faire l'objet d'enseignement dans le cadre de la formation
des  enseignants.  En  effet,  savoir  observer  et  décrire  les
interactions  verbales  entre  les  élèves  en  train  de  travailler
ensemble,  permettraient  de  juger  de  la  professionnalité  des
enseignants  comme  l'analyse  et  l'évaluation  des  productions
écrites permettent de le faire.
4.  2-  De  la  problématique  de  questionnement  et
d'évaluation.
Il  est difficile  de poser des  questions de réflexion qui
relèvent de la convergence des savoirs parce que durant les cours,
les élèves construisent  peu de phrases complètes décrivant les
expériences observées ou vécues.
Les  cours  d'EduSciViP,  depuis  le  CE1  devraient
compléter  les  connaissances  antérieures  des  élèves  et  leur  en
procurer de nouvelles. Certes, les élèves découvrent au CE1 par
exemple,  que  "les  feuilles  de  papayer  guérissent  le  paludisme"
mais il serait plus utile de leur préciser le nombre de feuilles à
bouillir  le temps précis de leur cuisson, de même que la dose de
la décoction à prendre.
 Par ailleurs, il serait judicieux de montrer concrètement
dans une basse-cour comment entretenir les poules plutôt que de
se contenter d'une coupe de l'œuf au tableau.
    Les  questions  de  réflexion  seraient  nombreuses  et
variées quand les élèves seraient eux-mêmes amenés à découvrir
et à faire des recoupements suite aux expériences vécues. 
  L'évaluation  serait  plus  objective  si  l'on  partait  des
questions  posées  à  partir  des  leçons  concrètes.  Les  théories
cognitives concernant l'évaluation (Hawkins 1958 in Ghighonne
& Richard 1994) révèlent que plus les expériences sont vécues,
répétées et récentes, plus vite et mieux les personnes réagissent.
    Dans le cas des élèves, les questions devraient exiger
d'eux des réponses qui se réfèrent aux  connaissances vécues ou
reçues aux cours pratiques.
 Exemples de questions : 
 A partir des éléments suivants : (sel, sucre, eau, plantes médicinales, fruits,
légumes, lait, œufs, viande de veau, de poulet, céréales variés etc)  comment
soigner :  
- un enfant déshydraté suite à une diarrhée  sévère ? ; un enfant atteint de
paludisme 
- un enfant atteint de kwashiorkor ? ;  Un enfant  souffrant du choléra ?
etc..
4.3- De la langue utilisée par les enseignants.
L'une des particularités des langues européennes, réside
dans l'existence des relations temporelles des énoncés situant ce
qui  est  asserté  dans  le  temps  par  rapport  au  moment  de
l'énonciation à cause de la flexion  verbale (Klein, 1989). 
Beaucoup  de  langues  africaines  sont  plus  aspecto-
modales  etc.  que  temporelles,   (Afola-Amey,  2002).  Dans  le
français parlé en classes par les maîtres du CE1 jusqu'au CM2,
l'on remarque les traces de traits typologiques des langues locales
des  enseignants.  Les résultats au sujet  des  prédications de non
procès, illustrent la nature morphologique du français parlé par
les enseignants. Ceux-ci utilisent beaucoup plus les aspects et les
modalités dans leurs énoncés que la temporalité en fraçais.
Au  niveau  de  la  formulation  du  lexique  verbal  des
procès, on constate l'influence de la L1 des enseignants sur cette
formulation en L2. Ce qui ne contribue pas à améliorer la nature
du  lexique  verbal  acquis  par  les  élèves.  En  effet,  les  L1  des
enseignants, fortement marquées par la présence de constructions
sérielles (Bole-Richard 1978, Manessy 1985, Jondoh 1980, Afola-
Amey 2002)  dans la formulation du lexique verbal  des procès,
marquent souvent la L2 des mêmes structures. Exemples :On peut
utiliser quoi pour guérir ? au lieu de Comment guérir le paludisme ?
Certes,  sur  le  plan  acquisitionnel  ce  mode  de
construction permet aux élèves d'enrichir leur lexique verbal, mais
n'améliore pas leur façon de se représenter les événements ni de
les formuler correctement en L2. 
Toutes  les  difficultées  éprouvées  pour  comprendre  le
langage  des  enseignants  à  travers  les  passages  ci-dessous
confirment  la  nécessité  de  la  mise  en  place  d'un  système  de
recyclage systématique qui relèvera leur niveau tant sur le plan de
l'oral que de l'écrit (M5. UFU21) :  <> " en étant  adulte ++ il y a
des  choses  °+  quand  on  entend  °+  disons  qu'il  y  a  des  sons  qui  se
ressemblent +++ c'est quand on écrit que ça se précise mieux +++ je crois
que il y a des élèves-là qui apprennent leurs leçons et quand on leur pose la
question ° ils arrivent à la dire oralement +++ mais  il y a certains qui
n'arrivent pas à exploiter leurs leçons pour répondre à la question +++ je
crois que l'oral et l'écrit ° les deux sont nécessaires <> +++ ". En lisant
attentivement cette séquence, on se rend compte de l'effort que
déploie le lecteur pour saisir exactement  le sens de ce qui est dit
dans le langage oral du M5.
(M4.UFU105)  :  "  non ce  qu'on fait_  + c'est  que  étant  donné que  le
manuel  fait défaut au niveau de tous les enfants °+ on demande d'aller faire
+ l'étude  du  milieu  dont  je  parle-là  + donc  on les  renvoie  ++on écrit
beaucoup au tableau ++aussi
 Ces  passages  permettent  également  de  se  rendre  compte  du
langage négligé  utilisé  et  l'usage constant du tableau pour faire
passer le méssage.
 Le  langage  de  cet  enseignant  ne  fait   pas  exception  aux
remarques  faites  chez  les  autres  ;  il  serait  souhaitable  que  le
langage utilisé en classe tant à l'oral qu'à l'écrit  soit normé, non
entaché d'irrégularités linguistiques comme celles observées.
Nous proposons qu'une politique d'amélioration du langage des
enseignants  soit  mise  en  place  à  travers  des  recyclages  en
psycholinguistique  (acquisition des  langues)  en pédagogie  et  en
didactique du français, langue seconde. 
Un des moyens efficaces pour améliorer le parler, aussi
bien  des  enseignants  que  des  élèves,  serait  d'introduire  les
manuels de cours et  d'autres livres dans toutes les matières,  et
particulièrement, dans les sciences 
4. 4- Des livres dans les écoles primaires.
Le livre en général, est rare entre les mains des élèves au
Togo.  Pour  ce  qui  concerne  les  sciences  d'observation,  la
possession  du  livre  par  l'élève  n'est  pas  exigée.  Parfois,
l'enseignant  se  fait  reprimander  par  ses  supérieurs  pour  avoir
toléré  l'usage  des  livres  en  classe.  Les  témoignages  suivants
confirment nos propos :  (M3. UFU108.) : " eux-mêmes° voilà_ et les
parents  ont acheté  les livres  ++  moi  j'étais  pas  au courant et  on m'a
engueulé pour ça ++ et il a dit ° il ne veut plus voir le livre en classe+ Ce
passage  permet  de  voir  que  la  possession d'un outil  de  travail
autre  que  le  cahier  et  son usage  sont fort  peu souhaités.   Les
enseignants  doivent tout copier au  tableau  pour que  les élèves
puissent  recopier  dans  leurs  cahiers  les  leçons  comme   les
exercices.
Néanmoins  certains  parents  font  des  efforts  pour
acheter  quelques  livres  à  leurs  enfants  comme  dans  les
témoignages suivants :
- (M2. UFU15) : " c'est le maître ++ les enfants + ils ont leurs manuels
de science  avec eux  à la maison ++ avant que le maître ne fasse la leçon °
le maître ° peut d'ores et déjà les prévenir de chercher des plantes + tel ou tel
appareil  pour amener ce jour +++ 
Mais ces  cas  sont rares  parce  qu'en  dehors  des  livres
recommandés par la direction de l'école, l'achat et l'usage d'autres
paraissent  peu  utiles  comme  le  confirme  le  témoignage
M5.UFU17 : " je crois que + c'est difficile de demander à un élève d'acheter
d'autres livres que le manuel de lecture ++ 
Cette  situation  crée  parfois  des  frustractions  chez  les
élèves. Ceux qui n'ont pas de livres sont obligés d'en emprunter
chez  ceux  qui  en  possèdent  et  éprouvent  de  la  tristesse  à  les
rendre car ils les aiment ++ (M3. UFU100 ) : " l'amour du livre est
là + seulement ils n'ont pas la possibilité et les moyens pour s'en procurer"
La pénurie de livres ne se fait pas seulement sentir au
niveau  des  élèves  ;  même  les  maîtres  sont  obligés  de  se
débrouiller pour  pouvoir assurer les cours  (M2.UFU110.)  :  le
mercredi j'ai écouté une phrase du directeur administratif il a dit° c'est au
maître  de  ruminer  tout  et  de  venir  vomir  à  l'élève+++il  ne  doit  pas
fouiller+++
Nous proposons que l'utilisation des livres scolaires soit
encouragée et que leur possession soit rendue obligatoire. A cet
effet,  chaque  établissement  scolaire  devrait  se  doter  d'une
bibliothèque où les manuels de cours seraient mis à la disposition
des enseignants et des élèves. Ce souhait  est  également partagé
par les enseignants dont les témoignages suivent  :
 - (M1-M4 UFU100) : " moi c'est ce que je souhaiterais_ parce que c'est
ça même que j'aimerais dire à notre directeur de créer une bibliothèque à la
portée de nos élèves "+
Un effort  devrait  également être  fait  pour que,  dès le
jeune âge, les enfants connaissent le livre et en acquièrent le goût.
Pour cela,  la création  de bibliothèques devrait être encouragé.
Les  programmes  d'alphabétisation  des  adultes  devraient  être
poursuivis afin de donner l'opportunité aux parents anaphabètes
de mieux suivre les études de leurs enfants.  
5.5- Les attentes  des cours  des sciences d'observation
A l'instar de l'année 1975, une nouvelle réforme s'avère
indispensable au Togo. Une réforme dans laquelle une attention
particulière serait accordée à l'enseignement primaire (c'est-à-dire
du premier degré). Dans cette réforme, une place de choix serait
accordée à la formation et au recyclage de ceux qui  interviennent
dans  le processus éducatif.
Il serait également indispensable de porter une attention
particulière  aux programmes et aux méthodes d'enseignementet
mais surtout à leur suivi. Un accent spécifique devrait être mis sur
l'enseignement de l'EduSciViP. 
Nous  proposons,  par  ailleurs,  que  l'enseignement
primaire soit  gratuit et obligatoire  tant pour les filles que pour
les garçons.
En outre, en vue d'obtenir un enseignement de bonne
qualité et de bons résultats,  l'Etat devrait motiver les enseignants
en  leur  offrant  de  meilleures  conditions  de  travail  et  de
rémunérations salariales.
Les  leçons  d'EduSciViP  devraient  aider  les  élèves  à
développer leurs capacités après l'école de base et leur offrir des
opportunités qui les prépareraient à se prendre en charge. L'élève
pourrait,   par  exemple,  faire  de  l'élevage  ou  de  la  pisciculture
parce que cela lui a été déjà enseigné à l'école. Il pourrait aussi
cultiver  un  jardin  de  légumes  ou  de  fleurs  dont  les  produits
seraient revendus.
     L'enseignement des sciences d'observation devrait rallier
la  théorie  à  la  pratique.  Pour  cela  des  investissements  sont
nécessaires pour créer :
-les  laboratoires  et  les  matériels  indispensables  pour  les
expériences
 .- un bassin de pisciculture afin de montrer concrètement aux
élèves  comment  faire  l'élevage  des  poissons  (les  carpes  par
exemple).
- une basse-cour où les élèves feraient l'élevage de la volaille.
-  un  lopin  de  terre  pour  la  culture  de  légumes,  de  plantes
médicinales... 
En  alliant  la  pratique  à  la  théorie,  les  cours   l'EduSciViP
susciteront  chez  eux  plus  de  questions,  ce  qui  rendrait  les
séquences  de  classes  plus  vivantes  et  communicatives.  Les
réponses aux questions seraient plus riches linguistiquement  et
alors l'on n'aurait plus seulement d'énoncés d'un mot, mais des
prédications complètes avec des verbes d'action et d'activité. De
ce fait, cet enseignement enrichirait la L2 en verbes de dire d'agir,
de réaliser et de créer.
Conclusion Générale
L'analyse  des  séquences  de  classes  consacrées  à
l'enseignement des sciences d'observation révèle l'enrichissement
lent  ou  très  peu  du  français,  de  verbes  dénotant  les  procès
d'action, d'activité qui  répondent aux objectifs fixés.
Le but de cette discipline étant de donner une notion
scientifique  élémentaire  aux  élèves  et  de  les  initier  à  la  vie
pratique, il serait souhaitable que les programmes soient revus et
réadaptés aux besoins des  élèves en leur permettant d'observer,
d'analyser et de tirer des conclusions pratiques. Pour cela, tous les
intervenants,  dans  le  processus  de  l'éducation  des  enfants,
devraient bénéficier de recyclage et de formation pédagogiques et
didactiques.  C'est  quand cette  matière  rallierait  la  pratique  à  la
théorie  pour permettre  aux élèves de communiquer  et  d'agir  à
partir des acquis de la classe, qu'elle commencerait à enrichir la
L2 de procès variés. C'est également à ce moment-là que la L2
servirait d'apport aux élèves pour mieux décrire les expériences
vécues. 
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